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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. La deuxieme session de la Conference commune des planificateurs, statisticiens

et demographies africains s'est tenue au siege de la CEA, a Addis-Abeba, du 8 au 17
mars 1982* La session a ete ouverte par le Secretaire executif de la Commission

economique pour l'Afrique.

2. Des representants des Etats merabres suivants de la Commission ont participe a
la session : Algerie, Benin, Burundi, Congo, C6te d'lvoire, Djibouti, Egypte,
Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinee, Kenya, Liberia, Mali, foauritanie,.-Kiger, —
Nigeria, Republique-Unie du Camroun, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal,

Swaziland, Togo, Zaire et Zimbabwe*
• ■.

3. Les Etats membres suivants de 1'Organisation des Nations Unies etaient repre-

sentes par des observateurs : Canada, Etats-Unis d'Amerique, France, Italie,
Republique federale d'Allemagne, Royaume-Uni, Suede et Union des Republiques

socialistes sovietiques.

4. Etaient presents des representants du Bureau de statistique, du Departement
de la cooperation technique pour le developpement, de la Division de la population

de 1'Organisation des Nations Unies, de la Commission economique pour l'-fisie

occidentale (CEAO), de l'Enquete mondiale sur la fecondite et de l'Organisation des

Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI).

5. Le Fonds des Nations Unies pour l'enfanpe (FISE), le Fonds des Nations Unies
pour les activites en matiere de population (FNUAP) et le Programme des Nations Unies
pour le developpement (PNUD) etaient represented, Etaient egalement presents

des representants des institutions specialises ci-apres s la Banque mondiale,

l'Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et I1agriculture (FAOJ
l'Organisation des Nations Unies pour 1'education, la science et la culture (
l'Organisation internationale du Travail (OIT) et l'Organisation mondial© de la

sante (0MS)o

66 Les organisations intergouvernementales suivantes etaient representees s la

Banque africaine de developpement (BIS)), le Comite inter-Etats de lutte centre la

secheresse dans le Sahel- (CILSS), la Communaute economique des Etats de l'Afrique
de l'Ouest (CEDEAO), la Communaute economique europeenne (C£E), l'Institut de
developpement economique et de planification (IDEP), l'Institut du,Sahel,
l'Organisation commune africaine et mauricienne (OCAM), 1'Organisation de I1unite
africaine ■ (OUA) f le Secretariat du Commonwealth et lrUnion douaniere et econoftlique

de l'/tfrique centrale (UDEAC).

7. Etaient presents des observateurs du Centre de Munich, Munich, du Centre de

formation statistique de 1'Afrique de l'Est (EASTC), Dar-es-Salaam, du Centre
europeen de formation des statisticiens economistes de pays en developpement (CESJ);,
Paris, de l'Institut africain et mauricien de statistique et d'economie appliquee

(IAIvISEA), Kigali, de l'Institut de formation et de recherche demographiques (IFORDj,
Yaounde, de l'Institut de statistique et d'economie appliquee (ISEA), Kampala, du
Regional Institute for Population Studies (RIPS), Accra, et de l'Universite d'lbadan,

Ibadan.
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8O La South West Africa People's Organisation (SWAPO) etait egalement represented

9. M. Daniel Bahebiyanke (Burundi) a ete elu President de la Conference commune,
M. Iviitik Beyene (Ethiopie) et M. Boumatx Mohammed (Algerie), premier et deuxieme
Vice-Presidents, et Mo S.O* Omobomi (Nigeria), rapporteur.

Be ORDRE DU JOUR

Seances plenieres

1« Allocution d'ouverture

2«, Election du bureau

3» Adoption de l'ordre du jour

4« Questions decoulant de la session precedente

5- Assistance technique dans les domaines de la planification, de la
statistique et de la demographie

6P Elements essentiels d'une planification integree du developpement
au niveau national s themes choisis

a) Les tendances et pqlitiques demographiques, leurs relations avec
certains aspects du developpement et de la croissance economique et

leur place dans la planification du developpement en Afrique

b) Utilisation des donnees sur la population dans la planification
du developpement

c) Mesure et analyse" de la pauvrete dans les pays africains

d) La base de donnees stantiques de la CEA et son utilisation pour
I1analyse socio—economique

e) Programme africain concernant la mise en place de dispositifs
d'enquete sur les menages s rapport d'activite et etude des besoins
en matiere d1analyse

f) Conception et applicabilite des indicateurs socio-economiques dans
le contexte africain

g) • Projections sectorielles

7. Problemes communs de mise en place d'institutions en matiere de planification,
de statistique et de demographie

Comite de la planification

8. Election du burea

. 9. Mise en oeuvre du Plan d1action de Lagos ■

10, Analyse et evaluation de I1incidence des protections tarifaires
et non tarifaires sur 1'industrialisation en Afrique

11. Institut de developpement economique et de planification

12» Programme de travail relatif aux questions et politioues de
developpement



Comite de la statistique

13, Election du bureau

14« Examen des dispositifs nationaux de traitement des donnees

15o Rapport sur le Programme de formation statistique pour l'Afrique

dans le contexte de lforganisation et du personnel des services

nationaux de statistique

16, Programme pour 1'amelioration des statistiques des prix

17, Programme mondial de statistiques industrielles de I983

18, Comptes nationaux et donnees connexes, en particulier dans les pays

les moins avances et les pays nouvellement independants

19, Rapport sur d'autres activites dans le domaine de la statistique

et examen du programme de travail futur

Comite de la demographie

20, Election du bureau

21, Bcsoins en matiere de donnees sur la population et d'analyse de ces donnees

dans la planification du developpement

22e Formation et recherche dans le domaine de la population en Afrique

23n Rapport d1activites du secretariat pour la periode 1980-1982

24n Programme de travail sur les activites en matiere de population

Statistiques et demographie (Reunion commune des deux comites)

25» Demographie et statistiques connexes s rapport d'activite sur les recen-

sements de la serie I98O,. enquetes dembgraphiques et etat civil

Reprise des seances plenieres ; . .

26. Examen des debats en comite et resume des principales conclusions

27^ Questions diverses

28O Examen du projet d'.ordre du jour provieoire pour la troisieme session

de la Conference commune . .

29. Rapport de la Conference commune a la Conference des ministres de la CEA.

C. COMPTE RENDU DES DEBATS - SEANCE PLENIERE . ' ;

Allocution dTouverture (point 1 de l'ordre du jour)

11, La session a ete ouverte par le Secretaire executif de la CEAP M, Adebayo

/idedejip qui a souhaite la bienvenue aux participants et decrit les

dispositions qui avaient ete prises pour I1organisation des travaux de la

Conference commune el" devaient permettre un dialogue plus integre entre les trois

groupes d1experts concernesa
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12. II a ensure expose brxevement les efforts qui avaient conduit au Plan

T ?"* ^ renoot ittil
q aent conduit au Plan

?"* ^ renoontres internationales consacres aux progres
m par les pays en development. 11 a cependant fait remar^uer cue la

n^^ni°n ™m^ ^diale combinee et d'autres facteurs avaient jusqu'a
present empeche tout progres decisif vers 1 • ir.stauration d'un nouvel ordre
economxgue xnternational. Des contacts plus direct, entre pays du tiers
devaxent oompleter ces efforts mais „■ avaient produit que des resultats

, V°Ulign<? la ^cessite, pour les Africains, d- avoir une meilleure
de leur propre situation afin de pouvoir negocxer avec succes. II"

a ajoute que la sxtuatxon devenait plus claire et qu'en depit de la diversity de
la regxon afrxcaxne, les pays qui la composaient avaient de nombreux problen.es et
partxcularxtes communs, ^ s x

U. Sur un autre point, qui servirait de fond aux deliberations de la Conferenr-e
co^une lc Secretaire executif a passe en revue la situation econlxque riente
.xnsx quo les perspectives d'avenir. En I98l, la situation de la region avait
contxnue a se caracteriser par les penuries alimentaires, la secherefse" Z
hausse du cout do Venergxe, la deterioration des termes de 1'echange, des
defxexts ohronxques de la balance des paienents et 1'accroissement L la dette

pexne raexlleures pour 1982. specrxvos etaxent a

SeCr<6taire ex^utif a ensuite examine les raisons pour lesquelles les

r 2
d^lUnstabilite .conomique, dea/rS^i^^ ^[SSLCTa
dans les pays oeexdentaux. II y avait, en deuxieme lieu, des facteurs Zs
tenant a 1'etroxtesse de la gamme de produits primaires exportes par I'/tfriaue

I'e^Ho " aCli°n °n*re '^ Se°tCUrS fe™»^'. * la forte'ependance ax egard de 1'agriculture, K un recours excessif aux biens et a la technolosie

zzTtzKilns f foratirde capitai ai ^tt::^:i:exi

16. Une troisieme serie de problemes identifiee par le Secretaire executif

et xi s est lx.nxte, dans ses observations, a quelques exemples tires de l'U-i-
culture. Lo oooretairo exeeutif a attire 1=attention sur un certain nombre 3e .
facteurs contradxetoxres touehant les politiques relatives aux taux de change, aur
prxx a la production, aux stimulants en faveur des agriculteurs et des commerCants
axnsx qu'a 1-intervention des pouvoirs publics dans ces domaines. commerSants,
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17. Compte tenu de ces facteurs, l'Afriqut, se serait de toute facon trouvee

dans des conditions difficiles, mais la situation etait pire qu*elle n'aurait

du l'etre parce que les ressources disponibles n'avaient pas ete utilisees

efficacement, II a souligne quc l'Afrique etait la plus pauvre des regions en

developpementj comme en temoignait la grande pauvrcte qui y regnait, et les

indicateurs disponibles montraient que la situation empirait. La solution

dependait principalement des pays eux-memes, bicn que la cooperation economique

regionale et sous—regionale puisse etre utile a cet egard,

l8n Le Secretaire executif a ensuite .aborde les incidences des conditions

economiques et sociales en Afrique sur les travaux do la Conference commune.

Les planificateurs? statisticiens et demographes constituaient les trois groupes

d!experts directement concernes par les problemes susmentionnes et il etait

indispensable que ces groupes travaillent en collaboration.

19e Les activates des organismes charges de la planification constituaient

la base de la formulation des politiques et de la prise de decisions. Cos

organismes devraient etre renforces grace a I1incorporation de moyens d1analyse

qui devait se faire en association avec les statisticiens et les demographes* Le

Secretaire executif a appele I1attention des.participants sur les points de l'ordre

du jour ayant trait a cette necessite et a la proposition relative a un nouveau projet

sur les concepts et methodes de planification a la lumiere du Plan d'action de Lagos,

20. En ce qui conceme la necessite de disposer de statistiques accrues et arae-

liorees? il a mentionne certains des projets de developpement deja entrepris avec

succes dans ce domaine, en precisant toutefois que les ressources disponibles

n'etaient pas pleinement utilisees.. Une condition importante pour parvenir a.

un ordre de priorite approprie en matiere de statistique etait l!etablissement

de relations plus etroites entre prpducteurs et utilisateurs de donneeso

21. Le Secretaire executif a appele I1attention des participants sur le role

non moins important des demographes dans le deVeloppement de l'Afrique» La finalite

de la planification etant de satisfaire les besoins de la population, il importait

d'incorporer les variables demographiques dans la planification du developpement en

vue de I1elaboration de politiques approprieeso

22. En conclusion, le Secretaire executif a reitere la necessite de deployer

des efforts au niveau national en plus de ceux deja faits aux niveaux regional

et sous-regional. Concernant ces derniers, il a mentionne les progres accomplis

dans la mise en place de groupements economiques do pays et I1importance que

revetait un reseau de diffusion rapide de I1information, lequel se concr-etisait

dans le Systeme panafricain de documentation et d'informatique (PADIS)a . JSnfinj il
a souligne que l!interet actuellement porte aux indicateurs socio—economiques

ne devait pas faire perdre do vue la necessite de mettre en place des systemes

statistiques nationaux complets et efficaces.
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Questions decoulant d'e la session precedente (point 4 de l'ordre du jour)

23- Ce point de l'ordre du jour a ete presente par un fonctionnaire du secre
tariat qui a lu une note relative aux questions decoulant de la derniere session
de la Conference et des autrec conferences et reunions consacrees aux probities
examines. La question la plus importante concernait 1'examen d'un document sur
la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos, qui avait ete expressement demande
dans la resolution 405 (XVI) de la Conference des ministres, Cet examen devrait
etre effectue dans le cadre des orientations donnecs par le Comite de la planifi
cation du developpement qui avait reeommande d'augmenter les investissements dans
le secteur rural et de renforcer la cooperation entre pays africains au moyen d»accords
d echanges preferentiels, dc co-entreprises et d'instruments divers. La Commission1
de statistique de l'ONU avait, en outre, au cours de sa derniere session tenue en
Janvier 1981, insiste particulierement sur la mise en oeuvre du Programme mondial dc
statistiques industrielles et l'elaboration de statistiques sur 1'energie. La
Commission avait,egalement donne son appui au programme concernant les encuotes
sur les menages dans lequel l'Afrique avait joue un role de pionnier,

24. Quant a la Commission de la population de l'ONU, elle t->vait tenu sa derniere '
session du 26 Janvier au 4 fevrier 198I a New York. Une conference Internationale
sur la population etait prevue .pour I984 et des mesures avaient ete prises en
vue de mettre en oeuvre le Plan d'action mondial sur la population et d'appliquer
les resolutions presentees au Conseil economique et social a cet effet. Les Etats
membres avaient ete invites a prendre plcinement conscience des rapports existant
entre les variables demographiqucs et les autres variables de developpement.

25o ^Au cours d'un.href-debat, un representant a souleve une question sur 1'etude
du role des banques de developpement presentee par le secretariat a la session*
Le representant du secretariat a informe les participants que la penurie de personnel
et de ressources diversos n'avait pas permis d6 termincr cctte etude. Il a copendant
ajoute que cette etude figurait toujours au programme de travail de la Division de la
recherche et de la planification socio-economiques, et au'il etait prevu de 1?
presenter a la Conference des ministres en 1983.

Assistance technique dans les domaines dc la planification. de la statistiauo
et de la demographic (point 5 da 1 'nrHrp h.. j^..^}

26. Un representant du Departement de la cooperation technique pour le develop
pement de l'ONU et un representant du Bureau de statistique dc l'ONU ont ensuite
presente le document ST/ECA/PSD,2/1. Le premier a souligne 1■importance de ce
rapport qui, a la difference des rapports precedents, donnait des informations en
matiere d'assistance technique non seulement sur les statistiques mais aussi sur la
planification et la population. .

27. Sur un budget prevoyant 134 millions de dollars des E.-4J, de depenses au
titre de projets, le montant alloue a ces trois domaines d'activites se repartissait
comme suit : statistique s 19 po 100, planification du developpement s 19 p. 100 et

population : 6 p. 100. Cetait l'Afrique (y corapris I'/tfriquo du Nord) qui avait
re?u la part la plus importante de toutes les regions s a savoir 46 p0 100 du total
alloue aux projets de cooperation technique Le Departement oeuvrr.it a trois niveaux
national, interregional et mondial - et collaborait avec des commissions regionales
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comme la CEA. Les depenses au titre dc projets (tableau 1 du document) pour
1980 faisaient ressortir qu'au total 19 362 000 dollars Eo-U0 avaient ete

depenses dans ces trois domaines«

28., Par I1 intermediate de ses services consultatifs pour le developpement, le

Departement aidait les gouvernements a ameliorer leurs moyens de planification

dans les domaines de la planification du developpement economique et social,

des politiques a long terme de la planification et des projections, de la

planification du developpement aux echelons national? sous-^national et multinational,

des previsions economiques a court terme, de la formation du personnel ainsi que

de la cooperation technique entre pays en developpement. A titre d'exemple des

services fournis dans ce dernier domaine, le representant du Departement a mentionne

les services consultatifs et techniques institutionnels pretes a 1'Organisation pour

la mise en valeur du fleuve Senegal et a 1'Organisation pour la mise en valeur du

fleuve Gamble*

29. En matiere de statis'tiques, le Bureau de statistique de 1'ONU donnait un

appui concret aux projets de cooperation technique dont le Departement etait

responsable. En Afrique, le programme comprenait des projets nationaux d'actiyites

en matiere de population et d'etat civil, de statistiques generales, de traitement

des donnees et d'activites interregionales. Les programmes interregionaux compre-

naient actuellement quatre projets s statistiques aur les activites maritimes,

comparaison internationale des prix, mise au point de logiciel et programme d'enquetes

nationales sur les menages.

30o Le representant du Departement a suggere que 1'amelioration des moyens statistiques

dans les pays africains devrait etre consideree comme un :processus continu afin que,

malgre "l'exode des cervaux" dont etaient victimes les services statistiques, ceux-ci

puissent compter sur les effectifs de statisticiens necessaires pour assurer un

developpement integre.

31O En outre, lc Service des programmes et projets en matiere de population

fournissait une assistance en matiere de formation demographique, d'analyse de

politiques demographiques, et de planification du developpement„ En 1980 et

1981, l'accent avait ete mis sur la mise en valeur des capacitts institutionnelles

localesB Toutefois, a compter du mois de Janvier 1982, aucun credit supplementaire

n'etait disponible au titre des allocations globales pour l'octroi de bourses., Lc

montant destine aux bourses pour la periode 1980—I98I ayant ete utilise dans sa

quasi-totalite, il existait sans aucun doute en Afrique une demande de programmes de

formation demographique.

32« Outre la formation, une assistance etait fournie au titre de I1analyse des

recensements et des enquetes de population. A ce jour, quelques 32 pays avaient

beneficie d'une telle assistance*, Au total, 19 conseillers avaient dispense

une assistance technique pour 1!evaluation et I1analyse des recensements et des

enquetes, A cet egard, une publication intitulee "Evaluation demographique et

analyse des donnees de recensement de population % aspects de la cooperation

technique", qui avait ete elaboree pour faciliter les analyses.au niveau national,

avait ete distribute a bon nombre de pays africainso
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33» Ha developpe lcs questions relatives a la politique de population et a la

planification du developpement, autres domaincs qui, recemment, avaient fait

1'objet d'une assistance du Departement en Afrique* L'objectif etait d'essayer

d'evaluer les relations entre les phenomenes demographiques, d'une part, et les

facteurs socio-economiques, culturels et anthropologiques, d'autre part. 0n

trouvait dans le document presente par le Departement des details concernant

les pays qui avaient recu une assistance dans ces domaines,,

34« Le representant du Bureau de statistique a ensuite pris la parole sur deux
points importants : le financement des activitts et les questions de fonds.

S'agissant du financement, le Bureau de statistique etait reguliereraent appele

a faire des commentaires sur les programmes nationaux qui devaient etre soumis a

l'examen du Conseil d'administration du PNUD et etait normalement charge de controler
et d'administrer d'autres projets fcicant partie de ces programmes. II arrivait

frequemment que ces derniers ne comprennent aucun projet de statistiques. Pour la

plupart des programmes nationaux, les projets proposes par le Bureau de statistique

n'etaient pas acceptes car le chiffre indicatif de planification du PNUD pour les
pays interesses avait deja ete integralement budgetise.

35» Compte tenu de cela, il a suggere que les statisticiens n'epargnent aueun
effort pour s1informer du moment oii le programme par pays etait en cours d1elabo

ration et qu'ils cooperent avec les services du plan qui etaient generalement

charges d'inclure les projets par pays dans les CIP, afin que des projets de

statistiques puissent etre retonus. Le Bureau de statistique etait conscient

du fait que certains pays puissent avoir des difficultes a identifier les domaines.

statistiques a ameliorer et done a les inclure dans leur programme,, Danc ces cas,

le Bureau de statistique et la CEA seraient disposes a aider les bureaux nationaux

de statistique a identifier les possibilites d1amelioration des infrastructures statis-

tiques? sous reserve que la demande en soit faite le plus tot possible par lTinter-

mediaire des bureaux locaux du PNUD. Le representant du Bureau de statistique a

demande aux pays represeiites a la Conference a) d1identifier nettement les domaines.
statistiques a ameliorer (par excmple les comptes nationaux), car cela serait tres
utile au Bureau de statistique a 1'avenir lorsqu!il lui faudrait presenter des

observations sur les projets, et b) de fournir une evaluation des projets statistiques
qui avaient ete executes dans leurs pays«

36» Le representant du Departement de la cooperation technique pour le developpement
a fait observer que les remarques qui avaient ete faites au sujet des statistiques

valaient egalement pour les projets concernant la planification et la demographic*

II a conseille aux participants de ne pas perdre cela de vue pendant le debat

concernant le document sur I1assistance technique.

37* Au cours de la discussion qui a suivi, un certain nombre de participants ont

signale que I1on avait constate, meme apres le lancement de la mise en oeuvre de

projets approuve par.l'ONU, que les difficultes financieres eprouvees par

l'Organisation avaient amene celle-ci p. operer de facon unilaterale des reductions

considerables, mettant les Etats devant un fait accompli et ne leur permettant pas

parfois de prendre les dispositions budgetaires necessaires pour mener a bonne fin les

projets0 Les participants ont signale que le document avait le defaut de mettre en

avant uniquement les elements positifs do I1assistance technique sans en citer les

difficultes. Par exemple, il eut ete plus revelateur de comparer les depenses de

projets sur deux ans ou plus et non pas sur une seule annee, comme c1etait le cas

dans le docuci«iat« : On aurait du essayer, dans le document, d'expliquer les raisons

qui motivaient la tendance a la baisso des fonds destines aux projets et les delais

dont souffraient les demandes d'aideo
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38. Le document a ete critique car il no faisait quu decrire la gamme des

types d1assistance disponibles tout en passant sous silence les problemes
presnts et a venir particulierement sur lc plan financier. Cettc approche

risquait de suciter de faux espoirs chez les gouvernements qui, apres avoir

mis au point leurs projets, constataient, mais un peu tard, qufil nfy a pas
de fonds pour les financier. Les participants ont demande que le document soxt
remanie afin qu'on y explique la reduction de I1assistance du FNUAP et que ^
l'on y propose les strategies a mettre en oeuvre pour combattre la tendance a

la baisse du financement des actiyites de population par le FNUAP-

39. Les participants ont aussi propose que les experts en planification soient
formes dans les pays en developpement plutot que dans les pays developpes. On
a demande que les sommes affectees a I1assistance technique soient ventilees

afin que l'on puisse identifier immediatement les montants consacres a la
remuneration des experts et ceux qui servent aux projets proprcment dits.

L»attention a ete appelee sur le fait que la part du budget consacree a la
remuneration des experts est disproportionnellement eleveetpar rapport aux autres

postes de depenses. Les participants se sont egalement plaints du fait que certains
experts ne convenaient pas toujours aux projets et qu'ils prenaient frequemment

leurs fonctions avec un certain retard, ce qui retardait I1execution des projets
pour lesquels ils avaient ete recrutes. A ce propos, il a ete propose que les experts

soient, dans la mesure du possible, recrutes localement.

40. Un participant a attire 1<attention sur le desequilibre-constate dans le
passe dans la repartition de I1assistance technique entre les differentes ^

disciplines, la planification,. la statistique et la population, cettc dermere

ayant ete favorisec au cours des annees 70. H en etait resulte qu ily
avait plus de demographes que de statisticiens dans de nombreux pays africains.
II a fait observer que les problemes lies au traitement des donneeS, qui avaient
generalement retarde la publication des resultats des recenseoents, montraient qu il

etait necessaire d'avoir une optique plus large en ce qui concerne I1assistance
technique etant donne que les services de statisticiens et d'experts en traitement

des donnees servaient aux demographes, pour leurs travaux, et vice-versa,

41. Divers organismes et representants de pays ont fait de brefs compte rendus
sur leurs activites en matiere d'assistance technique, Le rcpresentant de la

France a presente la situation actuelle et les perspectives des actions de
cooperation entre la France et les pays africains en matiere de planification,
de statistique et la demographie. Cette cooperation comprenait plusieurs volets !
une importante assistance technique permanente (91 planificateurs, statisticiens

et demographes en poste dans 22 Etats), un appui aux actions de formation et de
recyclage (25 enseignants fran?-ais dans les ecoles africainos de statistique;,
la realisation d'etudes, de recherches et de publications en matiere de methodologie
d'enquetes. de planification, de demographie et de comptabilite nationale, Le
Gouvernement francais avait decide de reconnaitre le Plan d'action de Lagos etabli .
par l'OUA comme base de la nouvelle politique de cooperation pour le developpement
entre la France et l'Afrique, II a propose que la cooperation franco-afncaine en

matibre.de planification, 4e statistique et de demographic prenne desormais la
forme de progrwomee pluriannuels elabores conjointement avec les Etats interesses.
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42. Le representant des Etats-Unis d'Amerique a fait un compte rendu des

divers domaines ou son pays fournissait une assistance. L1assistance technique

pouvait generalement etre obten,ue aupres des missions sur le terrain de 1'Agency

for International Development des Etats-Unis dans les divers pays et egalement

par le canal de l'ONU et de la 3anque mondiale* t II a declare que des experts dans

le domaine des enquetes par sondage, des statistiques economiques, des recensements

de la population, etc., du Centre international de programmes de statistique (ISPC)
du Bureau du recensement des Etats-Unis fournissaient une assistance en ce qui

concerne la planification et I1organisation proprcment dite de recensements ou d1enquetes

dans des domaines comme la population, I1agriculture, l!enseignement et la nutrition0

II a mentionne le fait que le Bureau avait mis au point des programmes-produits pour

ordinateurs, tels que le CENT, le COCENTS, le CENTS 4 ct le fait que le ISPC du

Bureau du recensement des Etats Unis fournissaient une assistance en ce qui concerne

la planification et I1organisation proprement dite de recensements ou d^nquetes dans

des domaines comme la population, I1agriculture, l'enseignement et la nutrition. II

a mentionne le fait que le Bureau avait mis au point des programmes — produits pour

ordinateurs, tels que le CENT, le COCENTS, le CENTS 4 et le CONCOR, et le fait que le

ISPC etait en train d'effectuer une etude de faisabilite sur les micro—ordinateurs.

43* Les representants de la FAO? de l'OMS et de l!0IT ont egalement rcndu compte

des differents types d'assistance que lours organisations offraient aux pays

africains dans les domaines de la planification et de I1execution de projets,

des services de consultants, de la formation, de I1organisation de seminaires

et de cycles d'etudes, etc»*

44« Repondarit aux questions soulevees, le representant du Departement de la

cooperation technique pour le developpement a explique qu'il etait impossible de

traiter dans le document en question de tous les domaines lies a la question,.

Faute d'espace, le document de base ne traitait que des activites d'assistance

technique do l'ONU dans les domaines de la planification, des statistiques et de

la. demographies II' a explique en outre que le Departement de la cooperation

technique pour le developpement etait cssentiellenient un service technique et non un

organisme de financement. En ce qui concerne los plaintes de certains participants,

selon lesquelles les projets effectues dans leur pays nfavaient pas ete mentionnes

dans la liste qui figurait dans le document, le representant du Departement a explique

que les projets par pays n'y etaient pas inclus, a moins qu'ils n'entrent dans le

cadre des projets executes par le Departement. En outre, les projets qui y etaient

inlcus ne concernaient que les annees 19^0 et

45* En ce qui concerne le financement, il a explique que des coupures e credits

avaient ete effectuees par suite de la diminution des ressources dicponibles? en

particulier celles du FNUAP. II a toutefois reconnu que lorsque des coupures

devaient etre faites, les pays devraient en etre dument informeso

46. La selection des experts a ete decrite comme etant difficile, peu de pays

souhaitaient laisser partir leurs meilleurs fonctionnaireso ^algre tout, il

devrait etre possible pour les pays qui cherchaient a obtenir les services

d'experts de faire le meilleur choix possible, etant donne que six ou sept noms

etaient generalement proposes, parmi lesquels on comptait qu'une personne serait

choisie. En outre, quami les pays eux-meraes pouvaient identifier les experts
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dont ils avaient besoin, les institutions feraient tout leur possible pour les

recruter0 En outre, lorsque des experts nationaux etaient disponibles, les

pays ne devraient pas eprouver la necessite de demander les services d'un expert

etranger,, Un certain nombre de participants ont exprime leur preoccupation au

sujet des goulets d'etranglement inutiles entre les reprcsentants residents du

PNUD et le Siege de 1'ONU lors.qu'il s'agissait de recruter des experts deja

identifies qui s'etaient declares disposes a assurer leurs fonctions a. bref delai.

Enfin il a ete suggere que .lorsque les experts ne faisaient pas leur travail

convenablement; les pays devraient faire rapport aux institutions qui les avaient

recrutes..

Xes tendances et politioues demopraphiaues. leurs-ralnticma-ggffp wrtaina n*r«
^11' Hpvp1nnnfiinp.nt et de la croissance economicue et leur place dans la planiii-

cation du developpement en Afrique (point 6 a) de l'ordre du jour)

47. Un representant du secretariat a presente le document ST/ECA/PSD.2/2 et dit
que ce document etait justify par lc fait qu'on se preoccupait de plus en plus
de l'avenir de la region africaine tel qu'il ressortait des projections a moycn

terme inquietantes des tendances demographiques ;en Afrique pour la periode ^/^'

48. Certains pays africains n1avaient pas encore elabore de politique claire

en maticre de population, mais certains d'entre eux l'avaient fait de facon

indirecte dans leurs plans- Pour les pays qui l'avaient fait, les plans

montraient que trop d'attention etait accordee a la taille actuelle de la ^
population plutot qu-a d'autres caracteristiques comme un taux de fecondite
eleve et un taux de mortalite faible, la proportion importante d'enfants au
-ein de la population et 1g taux de croissance eleve de I1ensemble de la
population et de la population urbaine. En outre, on ne se preoccupait, dans
les plans, que de certains aspects demographiques comme ^urbanisation, la
population active et la creation d'etablissemcnts d'enseignement et des centres

de santeo , .

49. Compte tenu de la situation constatee dans la region africaine, le repre
sentant du secretariat a propose qu'o^i tienne compte dans les plans de develop
pement des pays de la region de Involution demographique ainsi que de la

structure et de la repartition par age, II a identifie huit parametres demo-r
graphiques qu'on devrait integer danc, les plans, a savoir le taux d'accroisse-

ment de la population, la projection de la taille future de 1»ensemble de la
population, l'estimation de la population en age de travailler actuellement et

dans l'avenir, l'estimation de la population scolarisable actuellement ct dans
l'avenir ainsi que l'estimation de la mortalite et de la fecondite.

50, Finalement, afin d»aider les Etats membres a integrer les variables
demographiques dans leurs plans de developpement, le representant du
secretariat a propose que la CEA effectue dc fa<?on reguliere des projections

de la population totale par age et par sexe pour chacun de ses Etats-membres^-■ ■-
des estimations des niveaux actuels et futurs de la population active et de
l'effectif d'age scolaire, du taux de l'accroissement demographique, ainsi que

des taux de la mortalite ct de la fecondite et fasse une analyse detaille des

implications de ces donnees pour chaque pays. H a, en outre, propose que le ,
secretariat participe periodiquement a I1analyse des coefficients de correlation
socio-ecoromiques de 1«evolution demographique, a mesurc que les donnees

disponibles seraient plus ftables, et fournisse ainsi des apports et des prmcipes

utiles pour les plans de developpement des pays dc la region.
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51» Au cours de la discussion qui a suivi, les participants ont souleve
plusieurs questions dont celles-ci s

a) de quel type de donnees demographicrues avait-on besoin pour la
planification et quel etait le degre de fiabilite de ces donnees ?

b) pourquoi n'avaitWai pas essaye, dans le document, d'analyser la qualite
des donnees^demographiques obtcnues a partir de la serie de recensements de 1970
et dcs enquetcs, par sondage qui 1'avaient suivi, etant donne qu'on ne pouvait

faire des projections que sur la base de donnees suffisamment fiables ?

c) pourquoi, dans le documentj. n'ayait-on .pas p&rle des progres accoraplis'
en ce qui coriceme, les recensements de. 1980, les enquetes demographiques et les
statistiques de l'etat civil ? :

d) pourquoi, dans la partie consacreo aux coefficients de correlation
la croissance econoniique et de I1accroissement demographique, avait-on insiste

sur une diminution de la fecondite ? ■ . ' .
» - .

e) pourquoi une diminution du taux d■accroissement demographyque consti-
tuait-elle un objectif de planific?,tion souhaitablc ?

f) dans quello mesure pouvait-on se fier a. l'information contenue dans le
document et pourquoi n'y avait-on pas examine le probleme de la collecte de donnees

demographiques fiables pour une planification efficace ?

52» Dans ses reponses a ces questions, le secretariat a fait observer que la plupart

des questions souleveos etaient traitees dans d'autres documents{points 6b), 21 et

25 de l'ordre du jour). En outre, il n!etait pas possible de traiter de tous les
points dans un seul document0 En particulxer, dans le document on ne traitait

essentiellement que de 1'incoherence evidente entre les politiques demographiques

de certains des Etats et les tendances demographiques observeese II s'agissait

done de savoir quels etaient les elements qui pouvaient etrc incorpores dans des

politiques demographiques plus fiables pour ces Etats. ' Ce dernier point ferait

ressortir I1importance des debats sur les coefficients de correlation de la

croissance economique ct de 1'accroissement demographique, Finalement, le secretariat

a explique qu'on avait essaye, avec les donnees disponibles, de proposer des coef

ficients de correlation pour les composantcs de 1'accroissement demographique au

niveau regional, de fa<?on a fournir des directives pour une analyse analogue au niveau

national, etant donne qu'il n1etait pas possible, dans un document de cette nature, '

d!ejLaminer la situation >de chaque paysc

53» En conclusion, les participants ont convenu que le document devait faire

l'obje't d'un examen plus approfondi en comitee

Utilisation des donnees demographiques dans la planification du developpement

(point 6 b) de l'ordre du jour)

54* ^n representant du secretariat a presente le document ST/ECA/PSD.2/3 sur

l'utilisation des donnees demographiqucs pour-la planification du developpement.

II a note qu'au debut de la periode qui avait suivi leur independance, le fait

que la plupart des pays afrieains n'avaient pas incorpore de donnees demogra

phique dans leurs plans de developpement etait du a. 1'absence de donnees valables

et a la penurie do personnel qualifie pour utiliser les variables de la population

dans leur systeme do planification, Toutefois, pour lc moment, bon nombre de pays
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disposaiont dc donnees provenant de recenscments et d'enquetcs, ou de ces deux

source's, et un certain nombre d'Africains avaient reCu unc formation en matiere

de collecte ct d1analyse des donneos, Bion que certaines donnees demographiques

soient disponibles, celles-ci n'etaient pas utilisecs systematiquement dans le _

processus general de la planification du devoloppement, II a ete fait remarquer cue

parmi les raisons de cet etat de choses on pouvait mentionner le fait que les dirigeants,

les planificateurs et la population dans son ensemble n'etaient pas conscients de

I1importance que presentaient les variables demographiques dans la planification

du developpcments

55, Le document portait egalement sur certaines raesures qu'il serait necessaire

de prendre pour ameliorer I1integration des variables demographiques dans la

planification du developpemcnto H etait notamment recoramande d1ameliorer la

situation en matiere de donnees demographiques disponibles et de former des

planificateurs afin qu'ils puissent integrer les variables demographiques dans

la planification, d1assurer un echange de vues permanent entre les dirigeants,

les planificateursf les statisticiens et les demographies, et d1adopter des politiques

appropriees en matiere de demographic, ce qui pernettrait de promouvoir efficacement

le developpement socio-economique, Ce document contenait des details supplementaires

sur la population et les donnees connexes necessaires a la planification de I'ensei-

gnement primaire, des services de sante et de Inhabitation, ainsi que d'autres

considerations sur l'utilisation de ces donnees. Le secretariat a ettire l'attention

des participants sur le fait que les excmples qui figuraient dans cc document a

propos dc 1'utilisation des donnees demographiques visaient seulement a fournir des

directives generales et que chaque pay's devait les modifier en fonction de sa

situation particulierec

56e Au cours de la discussion qui a suivi, les participants ont souligne que

le secretariat n'avait pas eu le temps necessaire de mener des recherches

approfondies dans lc oadre de ce travail- Us ont estime quo le document

contenait des elements contestables en certains points, notamment I1allusion faite

a la theorie dc Nialthus et l'hypothese selon laquelle le fait que les facteurs

demographiqucs nf6taient pas pris en consideration etait a la base de l'tlchec

de la plupart des plans de devoloppement elabores dans la region. Ils ont
deplore que les facteurs demographiques aicnt ete vus uniquement sous I1aspect

des contraintes et non sous I1aspect des ressources en relation avec l'auto-

suffisance alimentaire? etcr o

57. En ce. qui concerne la question de savoir s'il fallait considerer

1'accroissement demographiqut; comine un avantage ou un desavaritage pour le

developpement, certains participants sc sont demandes si les pays nc devraicnt

pas considerer simplement le nombre d1habitants comrae un fait et introduire des

innovations fondees sur une planification dynamique adapteo a leur situatiop propre,

A cet egard, on a demande s'il convenait do continuer a s!en tenir a un rapport

cnseignant/elevcs dc Hl^O, lorsquc la situation imposait qufil soit de ls80,

58. Les participants ont4 egalement demande a obtonir plus do precisions sur la

definition des politiques'demographiquas tclles qu'elles figuraient dans le

document,, Us ont refute I1 opinion- exprimee dans le document, qui, a leur

avis, tendait a definir les politiques demographiques comme visant essentiellement

a limiter la croissance demographique. S'agissant des causes des mouvements demo-

^ on a estime qu^il aurn.it fallu mettro davantagc 1' accent sur les migrations,
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en particulier dans les pays du Sahcl, Enfin, certains participants ont conteste

I1exactitude des donnees relatives a lour pays qui figuraient dans le document.

Us ont declare quc certaincs d'entre elles etaient soit inezactes soit depassecs.

Dc memo le representant de I1 CMS a declare quc son organisation disposait do donnqes
plus a jour sur la sante.

59« A son tour? le represontant dc la FAO a informe les participants des travaux

effectues par son organisation dans le domaine dc la population, du point de vue ;

de I1agriculture. Des documents cur ce sujet etaient disponibles au sierre de la
FAO.

60. Repondant a certains des points souleves, le representant du secretariat
a declare aux participants qu'il avait ete impossible de traiter de tous les

aspects importants des questions demographiques dans un document aussi court.

II a precise que I1omission de certaincs questions n'impliquait pas qu'olles

soient sans importance* En ce qui concerne les donnees figurant dans certains

des tableaux du document, il a explique qu'ellcs n'avaient ete incluses que pcur

donner une vue d1ensemble de la situation et qu'il appartiendrait aux participants

de les employer pour pallier le manque de donnees dans leurs pays respectifs, en

fpnetion de leurs besoins et des conditions existantes

61. Plusieurs participants se sont preoccupes du fait que le document laissait
entendre cue l'accroissement rapide de la population constituait un obstacle

au developpement. Lc secretariat a explique qu*il s'etait efforce, dans le

document, a etablir un lien entre la dimension, la structure et la croissance

de la population, d'une part, et la planification du developpement dans les

divers secteurs de I1economic, d'autre part*

62. En ce qui concerne la question des definitions, le secretariat a explique

qu 'aucune definition des politiques demographiques ne figurait dans le document

et qu'on n'y mentionnait nulle part le fait que les politiques demographiques

visaient a reduire l'accroissement de la population. LG secretariat a cependant

attire I1attention sur differents types possibles dc politiques demographiques

touchant les migrations des campagnes vers les zones urbaines? la fecondite, la

mortalite, etc •

63. Les participants ont pris note du document et ont prie le secretariat dc

l'ameliorer a la lumiere des observations qui avalent ete faites au cours des debats.

Mesure et analyse dc la pauvrete dans les pays africains (point 6 c) de l'ordre du jour)

64- Presentant .le document ST/ECA/PSD.2/4, le secretariate attire 1'attcntion des
participants sur les problemes inherents a la notion de "seuil de pauvrete", et a

estime qu'il serait pcut-ctre plus judicieux d'etudier la pauvrete a travers la

collecte, le traitement et I1analyse des donnees qui se poursuivaient dans lc

cadre du Programme africain concernant la mise en place de dispositifs d'enquete sur

les menagess Les enquetes sur le revenu et les depenses, sur la main-d'oeuvre et la

population etaient particulierement pertinentes a cet egard. Il a estime aucsi quc

la pauvrete ne devrait pas norfflalement faire l'objet d'enquetes speciales, car son

analyse exigeait une large gamme dc donnees que I1on pouvait obtenir plus facilement

grace aux programmes permanents d!cnqucteso
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65* £n general, los conclusions du document ont ete bien acceptees par les
participants et la plupart de leurs observations ont porte sur des considerations

pertinentes supplementaires*

66. L'attention a ete appelee sUr le grand ^.nteret de la relation emploi-pauvrete,

A cet egard, la mesurc du revenu et de l'activite ne devait pas negliger la

dimension diachroniqueo En elfet- les donnees concernant le revenu portaient

d'ordinaire sur une annee entiere? tandis que celles concernant la population

active couvraient des periodes beaucoup plus courtes. C'est pourquoi, il vallait

mieux, parfois, considerer les depenses des menages plutot que leur revenu, afin

d1avoir des donnees plus aisement comparablesa

67. De surcroitj le revenu provenant d'un emploi concernait les individus?

si I1on amalgamait ces donnees dans le revenu global du menage, on perdait _

une part de I1information qu£ serait precieuse pour une analyse de la pauvrete.

Quant a la liste provisoire des variables annexee au document, il a ete note

que certaines d'entre elles pouvaient etre considerees a la fois comme cause

et comme effet de la pauvretee C'etait un probleme de definition dont il fallait

tenir compte dans I1elaboration d'une analyse.

68. On a evoque egalement le probleme de ^utilisation d'une analyse de la

pauvrete pour determiner les categories de la population qui devaient constituer

les cibles de I1action sociale* Bien quo l'on puisse obtenir des indicateurs

pertinents de la pauvrete, leur interpretation etait forcement arbitraire lorsqu'il

s!agit d'evaluer la gravite de la situation.

69. II a semble abusif de supposer que tous les membres dfun menage aient le

meme niveau de vie0 Celui-ci pouvait varier, en particulier lors drun changement

d!emploi, meme si Iqs effets en etaient habituellement peu durables. A.propos

des variables concernant la collectivite, il et£ note que l'utilisation

des services etc0? etait aussi importante que leur disponibilite, ,

70o En ee qui concerno la definition du revenu dans une analyse de la pauvrete,

il a ete suggere d'y inclure les transferts nets en plus du revenu monetaire

et la valeur des biens que les menages produisaient pour leur propre usage.

On s'est demande si le revenu devait etre le seul critere de classification

dTune analyse de la pauvrete. Les causes de la pauvrete etaient multiples et

llanalyse devait avoir pour*objet de determiner les politiques susceptibles de

les eliminer« II faudrait done peut-etre introduire de nouvelles clfissifications.

Les besoins en la matiere s'etaient precises recemment grace aux travaux sur

des matrices de comptabilite sociale0

71O II a ete 'note que s'il s'agissait de comparer l'incidence de la pauvrete

dans divers pays, il fallait tenir compte de la parite des pouyoirs d'achat.^

Par ailleurs, l'etude de la pauvrete devait etre •pluridisciplinaire, cette tache

n'etant pas du rcssort exclusif des statisticiens, mais necessitant le recours

a des competences diverses? celles de planificateurs notamment. En reponse

a une question finale, il a ete fait remarquer que le titre du document se referait

a une methodologie appropriee de mesure et d1analyse de la pauvrete dans la region

africaine mais n'impliquait nullement que les criteres devaluation de la pauvrete

soient differents pour les autres parties du monde.
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La base de donnees statistiques de la CEA et son utilisation pour I1analyse spcio—

economique (point 6 d) de lfordre du jour)

72, Un representant du secretariat a presentc le document ST/ECA/PSD,2/5 qui

traitait de la base de donnees statistiques de la CEA et son utilisation pour

I1analyse socio-economique0 Les principales fonctions de la base de donnees

statistiques en voie d1elaboration a la CEA etaient les suivantes s

a) constituer une source integree d1informations statistiques permettant
1'observation de la vie economique et sociale des pays africains et la description

de l'equilibre economique a un moment donne de ces pays;

b) tenir les informations stookees a. la disposition des differentes
divisions de la CEA de fa£on a permettre a. ces divisions d*appuyer leurs travaux

sur une formation concrete et precise?

c) publier les informations sous forme de films de publications et de :
bandes d/ordinateur a I1intention d'utilisateurs externes.

73« II a mentionne que 1* organisation de la base de donnees se ferait en trois niveaux*

Le niveau I comprendrait, pour chacun des pays africains, un certain nombre de donnees

statistiques maitresses permettant une representation rapide du pays sur le plan

economique et social* Le niveau IIj qui serait elabore a partir des fichiers

existants a la CEAj couvrirait les principaux domaines de la statistique, L!objecti£

principal de ce niveau etait de fournir des informations exhaustives sur chaque pays

membreB Le niveau III serait essentiellcment oriente vers l1analyse? y compris les

series' chronologiques dans les domaines corame la comptabilite nationaleo Les donnees

disponibles a ce niveau devraient aussi permettre tous les calculs complexes qu'exige

la modelisation cconomiquco

74» La base serait un systemc automatise pour le traitement des macro-<ionnees

dans tous les domaines de la statistique» Elles comprendrait en outre des

metadonneesp c!est-a-dirc des donnees relatives aux fichiers eux-memes» A terme,

il etait envisage d'etendre 1c systeme a I1ensemble du reseau PADIS pour permettre

aux pays d1avoir acces aux ordinateurs qui seraient installes dans des centres

sous—regionaux et relies a. l'ordinateur central de la CEAC

75* La base, de par la nature des informations qu'elle contiendrait, permettrait

certaines analyses socio—economiquesj notomment la comptabilite nationaler les

tableaux entrees—sorties, les indicatcurs economiques, les modeles socio— :

economiques et des analyses specialisees do type sectoriel. Le projet de base

de donnees statistiques s'inserait dans le projet PADIS (Systeme panafricain de

documentation et d'informatique) destine a faciliter les echanges d!informations
tant documentaires et bibliographiques que factuelles entre pays africains. La

realisation de cette base ne pourrait pas faire abstraction de plusieurs contraintes

de nature diverse s^xercant sur I'appareil statistique des pays membres. Le poids

relatif que ces contraintes prendraient aurait sans doute une influence sur

l!efficacite et la qualite de la base.
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76* Au cours des discussions qui ont suivi, I1importance quo revetait la

base de donnees statistiques de la CEA en tant qu'outil permettant aux Etats

membres de faire■connaitre dans des delais tres reduits Ice informations statisti

ques liees e. leur developpement economiquc ct social a cte soulignee. II a
cependant ete note que deux problemes importants, cclui dc l'absence partielle

ou totale de donnees ct celui dc leur fiabilite, risquaient d'affecter la qualite

et l'efficacite de la base. A cot egard, il a tte demande a la CEA, dc redoublcr

dfefforts pour aider les pays membres a renforcor leur appareil statistique.

77. Des observations ont ete faites sur 1c contenu envisage pour la base, en

particulier sur l'efficacite des donnees slobales telle quc la comptabilite
nationale aux fins de la planification sectorielle. A ce propos, la necessity
d'incorporer dans la base des micro-donnees susceptiblcs de revetir une impor

tance particulicre pour certaines analyses spfccialisees a ete soulignee 0n ■

a egalement souligne l'interet d'inclure, dans la base, des donnees sur la

qualification de la main-d'oeuvrce

78. On a egalement mentionne la nccessite d'une collaboration etroite entre

la CEA et les institutions specialises des Nations Unies en ce qui concerne

1falimentation de la base en donnees. A ce propos, il a ete indique que les orga-
nisnes des Nations Unies (FMI, Banquc mondiale, FAD, QMS, etc*) fournissaient
a la CEA des donnees statistiques relatives a lours activites specialisees:

et que dans ce domaine des efforts systematiques etaient faits pour eviter

tout chcvauchement0

79e Enfin, on a souleve 1c probleme de la liaison entre les pays membres et la

base de donnees* On a fait observer, qu!en attendant I1extension du systeme,

le traitement des series et la diffusion de publications etaient les seules

possibilites d'acc&s a la base pour les pays.

Programme africain concernant la mise en place de dispositifs dTonauete sur les

menaees s rapport d'activite et etude des besoins en matiere d'analyse

(point 6 o) de l'ordre du jour;

80. Au titre de ce point da l'ordre du joiir, la Conference commune etait saisie

de trois documents s Rapport d!activite sur le Programme africain concernant la

mise en place de dispositifs d!enquete sur les menages (PADEM)
et etude des besoins en matiere d1 analyse (ST/ECA/pSD<.2/6), Rapport du Groupe

de travail sur I1organisation, le contenu et la methodologic des enquctes

sur les menages (ST/ECA/psD,2/7) ct Rapport du Seminalre sur lcs enquetes
aupres des menages: (ST/ECA/PSD#2/8),

8le Dans ses observations liminaires, le Coordonno.teur du Programme concernant

la raise en place de dispositifs nationaux'd'enqucte sur les menages (PADEMJ a dit
que la fa<?on enthousiaste dont les pays■ africains avaient aceuoilli le

Programme traduisait clairement le fait^u'ils etaient de plus en plus conscients
de la necessite d'etablir un dispositif narional d'enqueto sur lcs menages destine

a produire, de faQon periodique, lus statistiques globalcs necessaires a la

planification du developpement et a I1execution des programmes. Un certain

nombre de pays consideraient que leurs projets au titre du PADEM etaient un moyen

non seulement de lancer de nouvelles activites en matiere d'enquetes mais egale

ment de mieux coordonner et de rendre plus efficaces les activites qu'ils
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menaient dans ce domaine, 0n a egalement soulignc que le rapport cout- efficacite

du Programme etait tres satisfaisant pour lcs pays participants, les organismes
mternationaux et la communaute des donateurs. Le Programme fournissait aux
donateurs I1occasion de coordonner ou dc mettre en commun lcs ressources qu'ils
allouaient pour des enquetes dans les pays. Ce fait etait particulierement
important eu eg?,rd a la situation financiere difficile quc le monde traversait
actuellement.

82, A ce jourf 33 propositions dc projets avaient ete elaborecs, dont 14 en
Afrique, en reponsc a la domande dec gouvernements. Il convenait de notcr que
bon nombre de pays en developpement avaient accepte d'alloucr des ressources

propres a l'execution de leurs programmes d'cnquetc. En general, les pays

avaient accepte de courrir une portion importante du cout de lours programmes

d'enquete. La plus grande partie des ressources necessaires etaient des ressources
dcja disponibles dans le pays pour des activates d'enquete que les gouvernements
acccptaient de coordonner dans le cadre du Programme, mais las gouvernements etaient
disposes a alloucr des fonds supplementaircs d'un montant de plus en plus eleve, car
ils avaient pour objectif final da rendre leur pays autosuffisant on ce domaine*

83. Bien qu'il fut peu realiste d'esperor trouver rapidement les ressources
exterieures necessaires.pour I1ensemble des propositions dc projets approuvces,
les donateurs, les donateurs bilateraux notamment, avaient tarde a se manifester,

Jusqu'a ce jour, tous les fonds necessaires pour lcs besoins extericure avaient
ete obtenues en grande partie pour cinq pays, dont deux en Afrique, a partir de

sources multilaterales cssentielloment. Dans 11 autrcs pays, dont huit en

Afrique, on avait commence des activates au titro dfenquetes soit avec un
financement partiel soit avec des promesses de financement. dans un avenir asscz

proche. Dans l'immediat, il s'agissait de trouver les moyens drelargir ct d'accelerer
le mouvement des fonds et des ressourccn necessaires pour les projets nationaux et
autres qui etaient sur le point d'etre acheves. Pour resoudre ce probleme, lcs

planificateurs des pays mentionnes, de meme que les statisticiens, avaient un ,r6,le
important a joucr ct devaiont s'assurer que les projets de leurs pays re5oiyent

bicn le rang dc priorite qu'ils mcritaient. Unc reunion de donateurs et d1autrcs

bailleurs dc fonds etait prevue a Geneve en juina Sans etre une conference pour
des annonces de contributions, on estimait qu'elle aurait'neanmoins des repercussions
importantes sur I1orientation future du Programme. '

84» Finalcment, le Coordonnateur a indique que le PNDEM etait un programme de
1'ensemble du systemc des Nations Unies et que lc role des institutions specialises
et des commissions regionalec etait vital pour sa mise en oeuvre. A ce propos, il a

souligne l'importance du maintien et, au besoin, du renforcement de 1'equipe

consultative pour le PADEM etablie au scin dc la Division de la ^tatistique de la CEA.

85. Au cours.de-la discussion qui a suivi, lcs questions suivantes ont ete soulcvees :
mise en oeuvrc du programme, assistance financiere exterieure, priorites, dialogue

entre utilisateurs et producteurs, cout des enquetes, formation, traitcment des

donnees, analyse des donnees d'enquete ct maintien du service consultatif regional
du PADEIv'U
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86, En ce qui conccrne la raise en ocuvrc du programme, la Conference commune

a pris note des efforts deployes par le Bureau de statistique de I'ONU, les

institutions specialises et la CEA pour aider a la tnise en oeuvre du programme*

On a fait observer que les programmes nationaux elabores jusqu'ici permettaient

une certaine souplcsse quant a laur execution,, On a souiigne quo le PNDEM

constituait un cadre pouvant etre utilise a divers stades de la raise en oeuvre —

du plus modeste jusqufau plus ambitieux. '

87« Les participants se sont quelque p'eu preoccupes du retard constate dans la

mobilisation des ressourccs necessaircs a I1execution des programmes deja elabores

dans les pays participants de la region, 0n a fait observer quo I1ensemble des

ressources exterieures ntccssaires etait relativement modeste compare au cout

total du programme Toutcfois, cettc assistance etait importante et, dans la

plupart des cas, essenticlle pour le bon deroulement des programmes nationaux

d'enqueto. Les participants ont fait observer quc les programmes etaient d'une

importance cruciale pour la planification et le suivi du developpement national.

Si I1assistance financiere faisait defaut, on ne pourrait executer totalement les

programmes au cours des cinq annees indiquees dans les differentcs propositions

de programmes nationaux, II faudrait alors revoir les programmes en fonctiori

des ressources disponibles, ce qui aurait des repercussions nefastes sur la

planif'ication et le suivi au niveau national. On a egalement mentionne la neces—

site pour les donateurs de financcr les projets de maniere plus coordonnee* Un

certain nombre de participants ont propose d'appliquer la notion d'autosuffisance

collective inherente au Plan d1action de Lagos au cas ou 1'assistance exterieure ferait

defaut, Le Coordonnateur du PNDEM a estime que certaines des difficultes que l'on

eprouvait a obtenir des fonds des donateurs pourraient etre dues au fait que ceux-ci

n'etaient pas conscients de I1 importance que les pays attachaicnt au programme '■

d!enqviete et que les ressources necessaircs scraient ccrtaincment obtenues, lorsque

les donateurs seraient suffisamment sensibilises compte tenu? en particulier, des

possibilites qufoffrait le PADEIvI en ce qui concerne la mise en commun des ressources

destinees a. aider les pays africains ou, du moins, l'elaboration d'un cadre leur per-

mettant de coordonner la repartition de ces ressources.

88. Suit lo plan dos priorites , dc norr.broux participants ont soulignc oug leurs

gouverncments respectifs avaient montre 1q haut rang de priorite qu'ils

accordaient au Programme conccmant la misc en place de dispositifs d'enquete,

en invitant des missions a tilaborer des propositions de projets et en soumettant

ces propositions aux organismes donateurs a titre prioritaire dans le cadre des

programmes par payso Le Coordonnateur du PNDEM a dit que dans 1'ensemble on

avait accorde un rang de priorite elevt au PNDEIvI ma.is que ce n1 etait pas vrai dans.le

cas de tous les pays participant au Programme, tin reprcsentant dTun pays donateur

a souligne qu!on devait Ions de l'elaboration des programmes d*aide indiquer claire—

ment le rang de priorite attache au Programme. ■

89- La question examinee ensuite concernait le dialogue cntre utilisateurs

et producteurs* On a rappele que le rapport du Groupc de travail sxir les methodes,

I1 organisation et le contenu des enquetes sur les menages indiqii.ait la necessity

d'une collaboration permanente entre les producteurs et les uitlisateurs dc donnecs

pendant toute la durec d'une enquete# A ce propos, lc secretariat a souligne que

le programme etait tout particulierement destine aux utilisateurs et aux planifi—

cateurs et que la collaboration devait etre continue et nc pas se liraiter exclusi—

vcment a l'etapc do la formulation des progroinmes.
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90, Plusieurs observations ont etc faites sur la question des couts. 0n a
souligne que lo texte relatif aux couts ne concernait que les objoctifs ct
les resultats des enquetcs. En ce qui conccrne les programmes de fond, pour
lesqucls les donnees dfenquete3 jouaient un role important non seulement
au plan de la mise en oeuvre mais aussi dans le controle, le cout des enquetes
etait faible. Lc PNDEM beneficiait egalemcnt d'un bon rapport cout-efficacite
et il etait nettement preferable au systeme d'enquetes au coup par coup qui ne

fourmssaient pas de donnees demographiques, sociales et economiques integrees
tout en etant plus couteuses a effectucr.

91- DG nombreux participants ont estime qu'il fllait mcttre l'accent sur

pfJL°rmaTUon dU Pcrsonnel dc tous niveaux necessaire pour la mise en oeuvre du
fWm* La CEA a ete invitee a elaborer une rapport interimaire sur la
formation en gestion ct methodologie des enqueteso Dans sa reponse, le
secretariat a signale que le PADEM etait concu avec trois composantes s les

projets nationaux, la formation et la compesante regionale. Les deux reunions
du Groupcde travail sur les methodes, I1organisation et le contcnu des enquetes
sur les menages qui s'etaient tenucs en octDbre 1979 et en juin- juillet 1980

constituaient avec le seminaire sur les enqueues sur les menages qui s'etait
tenu en septembrc 198l? les elements du programme de formation pour le PADEM,

La phase suivante comprendrait des stages de formation consacfes a la discussion
des probiemes techniques specifiques qui se posaient ou qui risquaient de se
poser dans la mise en oeuvre du programmee Le secretariat a egalement souligne
que la question de la formation serait debattuc de fkcon plus detaillee par le
Comite de la statistique au titrc du point 15 de lTordre du jour (Rapport sur
le Programme de formation statistique pour1'Afrique dans le contexte de
1'Organisation ct du personnel des services nationaux de statistique). En ce
qui concerne la formation, lc representant de 1'OIT a parle des difficultes d'ordre
conceptuel que posait la definition de la population active et il a signale que

la Conference internationale des statisticiens du travail qui devr.it se tcnir en

octobre 1982 formulcrait de nouvelles recommandations sur les concepts, definitions
et classifications de 1'emploi, du chSmage et du sous-emploie II a egalement signale

que 1'OIT preparerait un manuel pour les enquetes sur la population active qui
serait utile a la formation en vue de la mise en oeuvre du PLTDEMO

92, Les participants ont ensuite examine la question du traitcment de donnees.
Us ont souligne les problcmes de materiel ct de logiciel. Le secretariat a
signale qu'il avait recommande l'emploi de soramaires etablis manucllement en

plus des tableaux etablis sur ordinateur0 Tres peu de pays avaient toutefois
suivi cette recommandation? si bien que les resultats d'enquetc n'etaient pas

toujours disponibles dans lv,s dulais voulus* Des contacts avaient eg?,lement ete

etablis avec le Gouvernement de la 3epuolique federale d'Allemagne en'vue d'obtenir
les services dfun consciller regional en informatique pour les enquetes sur les
menages. L'accrod de principe etait acquis mais la rcchercne d*un candidat

approprie sc poursuivait. 0n a egalement souligne dans ce contexte que la micro-

informatique etait^cn train de revolutionner la situation car cllc permettait

d'obtenir a l»ix cout trcs faiblc du materiel de traitcment electronique de donnees
quo pouvaient employer des usagcrs profanes, ce qui ne devrait pas manquer d1avoir
des repercussions sur le traitement des donnees d'enquetes.
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collaboration avcc d'autres orgenismes,

94. Enfin, la Conference c—une a approuve le ^^
-regional du PADEM et elle a souligne le role que la CEA
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soient entreprises au niveau de chaque pays pour que puissent etre mis au point
des systemes d1indicateurs adaptes aux circonstanccs.

99. Le representant du Bureau de statistique de l'ONU a informe les participants
des travaux du Bureau dans le domaine des indicateurs. Il s'est refere au document

intitule "Vors un systeme de statistiques demographiques" (ST/ECA/STAT/SER.F/18) et
il a souligne la necessite d'etablir une base statistique solide pour garantir la con
fection de bons indicateurs. Il a par ailleurs preconise une cooperation et une

coordination Internationales dans cette entrcprise en vue d'eviter le chavauchement

des efforts et-de minimiser la charge de travail des bureaux nationaux.de statistique
dont les effectifs etaient loin d'etre suffisants.

100. Les representants de la FAO et de l'OMS ont egalement informe les partici

pants des travaux qu'executaient leurs organisations respectives dans le

domaine des indicateurs. En particulier, la FAO s'etait efforcee de mettre au

point des indicateurs. socio-economiques qui pourraient convenir a la surveillance

des reformes agraires. et du developpcment rural en Afrique. L'OfciS avait mis au

point un systeme d'indicateurs dans les domaines de la sante, dans le cadre de son

plan visant a mettre des services de sante a laP disposition de la majorite des
Africains d!ici l'an 2000. Le representant du CILSS a informe les participants du
fait que les pays du Sahel avaient essaye d'utiliser 1'indice de la qualite de la

vie physique qui s'etait toutefois avere inadapte a. leurs besoins et que le CILSS

s'efforcait maintenant de mettre au point de meilleurs indicateurs. Il a invite le
secretariat de la CEA de prendrc part a ce projet et a fournir I1assistance necessaire.

Dans I1ensemble, les participants ont felicite le secretariat de la haute tenue du
document qui leur avait ete soumis. Us ont ensuite pose plusieurs questions.

Certains participants par exemple, ont declare que le manque de donnees statistiques

les empehcaient dfelaborer les indicateurs de la maniere voulue et se sont demandes

si la plupart des pays africains pourraient appuyer la ganune d'indicateurs proposes

dans le document. Us ont aussi note que les indicateurs varieraient suivant la

conception que chaque pays se faisait du developpement. D'autres participants ont
felicite le secretariat dravoir integre les variables d'ordre social et economique et

d1avoir lie lc choix des indicateurs au cadre conceptuel adopte pour le developpement,

et en particulier d1 avoir tenu comptedfaotivitee qui avaient ete negligees dans le passe,

comme par exemple les activites des fenunes. Toutefois, ils ont souligne que la

classification des variables devrait etre revisee, afin d'eviter les doubles emplois

et les classifications erronees.

101, Certaines lacunes ont ete egalement identifiers, notamment les indicateurs
relatifs au commerce, a l^tilisation des ressources humaines par opposition

a la formation, au degre de penurie en matiere d1alimentation, au degre de

participation des citoyens a la prise des decisions et a la desagregation du

PNB afin de refleter le revenu et la consommation des menages, etc- Un participant
a demande a connaitre la notion de developpement panafricain sur laquelle se

fondaient les indicateurs et il a remarque qufun lien specifique faisait defaut

entre cette notion et le choix des indicateurs, II a aussi demande si le document

impliquait que les pays africains devaient imiter les strategies occidentales

en matiere de developpement,, Le fait que les indicateurs nfaient pas ete desagreges

de maniere a refleter la repartition regionale dans chaque pays a ete critique par

certains participants qui estimaient que lrexces d*agregation risquait dBinduiire en
erreur et de donner une image faussee des conditions dans les zones ruraleso On a

en outre propose que la question du choix des indicateurs soit confiee a un groupe
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de travail qui fern.it rapport a lar prochaine session dc la Conference en lui soumettant

des recommandations specifiqucs sur lcs systemcs d'indicateurs pour los pays africains.

Enfin, un participant a exprime dos doutes quant a I9exactitude des donnees relatives

a son pays telles qu'elles figuraient dans le document. II sfcst engage a communiquer

au secretariat des chiffres plus precis,,

102e Le secretariat a note que les observations des institutions internationales

soulignaient la necessite d'une collaboration plus etendue,. II a assure le

CILSS que le secretariat etait pret a lui accorder sa cooperation en ce qui con-

cerne le projet d'indicateurs du CILSS? dans les limites du budget dc la GEA.

Au sujet de la liste d'indicateurs, le secretariat a assure la Conference que.

cette proposition etait sujette h revision en fonction des resultats des debats.

Concernant la notion de developpcmcnt sur laquelle se fondait le systcrae actuel,

le secretariat a inforrae la Conference qu'on n'avait pas tonter dans le document,

d'esquisser une quelconque perspective panafricaine de developpGment. On avait

simplement degage des points de convergence entre Etats africains^pour elaborcr un

systeme minimum, II allait do'soi que ce syctemc minimum devait etre adapte par

chaque pays cohipte tenu de son mode de developpcment et de ses besoins particuliers,

Concernant la, classification, on a souligne quo, compte tenu de la nature pluridisci-

plinaire. de la question, il etait impossible dc classer les indicateurs dans des

rubriques universellement acceptees- ' H scrait egalement difficile d'eviter les

chevauchements dans certains cas. Les participants ont accepte la recommandation

relative a la convocation d'un groupe dc travail qui etablirait une liste plus

complete d1indicateur's socio-economiqucs appropries pour lc continent africain-

Proiections sectorielles (point 6g) de l'ordre du jour)

103. Le point 6 g) de- lfordre du jour a ete renvoye au Comite de la planification

pour exameno . ■ . .

Problemes communs de mise en place d1institutions en maticre de planification.

de statistique et.de demographie (point 7 do l'ordre du jour)

104. Prescntant lo document dc travail ST/ECA/PSD.2/11 intitule "iProblemes

communs de mise en place d!institutions en matiere de planification., de statistique

et de demographie"? le representant du secretariat a souligne que ce document, bicn

que bref, traitait de questions extremement importances, ajoutant que la CEA avait

toujours reconnu la neeessite de cre.er des institutions multinationales et que l&

Banque africainc de developpement ct l'Institut de developpement economique et de

planification- (iDEP) avaient cte parmi les premieres institutions parrainees par la .

Commission, II existait, a-t-il precise, deux sortes d1institutions multinationales s

colics creees directement par les gouvernements africains et lcs institutions

nationales qui etaient dovenues multinationalcs, ;

105. Alors que dans le cas-de certaines institutions on pouvait parler de reussite,

le bilan de certaines autres etait negatif. Deux raisons ont etc avancees pour

cxpliquer eet etat de choses s insuffisance du soutien politique (adhesions) et
du soutien financier (contributions')* f
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106« Le representant du secretariat a ensuite evoque I1expansion des services

d*appui offerts par la CEA et les propositions formulees a la deuxieme reunion

de la Conference des chefs de secretariat des institutions regionales et sous-

regionales parrainees par la CEA, , Ces propositions, qui visaient a attenuer

les problemes des institutions regionales, portaient notamment sur la creation

d'un fonds dc stabilisation auquel les institutions verseraient des contributions

initiales et des mesures qui feraient micux connaitre les activites des institu

tions, leur assurant de ce fait un soutien plus fermc des pays africains sur

le ^lar. politique et materiel,

107« Au cours de la discussion, d'autres problemes relatifs aux institutions

multinationales ont ete souleves s au moment ou les institutions etaient

con£ucs, on ne parvenait pas a trouvcr des sources sures de financeraent

continue par ailleurs, les, institutions perdaietit peu a peu leur raison d'etre

et leurs contacts avee I1administration des paysj On a deplore le systemc

d'adhesion automatique aux institutions regionales dc meme que la consolidation de

leurs budgets et 1'utilisation des CIP nationaux pour le rcglement des contributions*

II a egalement ete indique que pour pouvoir persuader les pays africains d1engager

des fonds en faveur des institutions, il ptait necessaire de les informer plcine—

ment de la situation des institutions et des avantages qu'ils pouyaient en tirer.

En outre, on a egalement mentionne la possibility d'utiliser les services offerts

par les institutions contre paiement de droits sans en etre mcmbreo

108e Les participants ont favorablement accueilli la presentation dfun rapport1

biennal d1ensemble relatif aux institutions ct ont exprimc la necessite

d'entreprendre des activites supplementaires do sensibilisation pour faire en

sorte que les institutions beneficient de I1attention vouluc lors de I1elaboration

des budgets nationaux« Certains representants se sont demandes pourquoi l'ISAE

(Makerere) et l^ASTC (Dar-es-Salaam) n'avaient pas ete mentionnes.

109» Les participants ont_ensuite suggcrd, entre autoes, que le secretariat

examine la situation dc toutes les institutions multinationales et dresse une

liste complete de ccs institutions, indique ce que cheque Etat pourrait tirer

de chaque institution, etudie les possibilites de doubles emplois dans les , .

activites des institutions, en particulier en ce cmi concerne :la formation

de demographes ou de statisticiens de formation plus generale, en indiquant

les activites a ecarter ou a regrouper, et etudie les probleraes qui se posaieiyt

aux institutions multinationales en vue de leur trouver les solutions,

110o En reponse a. cette suggestion, le representant du secretariat a dit cfu'il

y avait un document tres detaille redige par les chefs de secretariat des

institutions parrainees par la CEAr qui serait presente a. la Conference des

ministres et il a ajoute que le Plan d'action de Lagos sfetait egalement penche

sur ce probleme, L'IDEP7 1*IFORD ct le RIPS etaient membres de la Conference

des chefs de secretariat des institutions regionales et sous—regionales

parrainees par la CEAj toutefois, au moment do la redaction du rapport du

secretariat, des institutions multinationales existant dans le domaine de la

formation statistique avaient cecse d1avoir un caractere regional* Le secretariat

tiendrait compte de toutes les suggestions faites au cours de la session, dans

ses activites ayant trait aux institutions parrainecs par la CEAe
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111. A la suite des explications du representant du secretariat, il a ete

decide de mettre sur pied une commission independante chargee d'etudier les fonc-

tions, I1organisation et la structure des institutions multinationals existantes,

en vue de rationaliser ces aspects, compte tenu des questions d'actualite pertinentes,

II a ete explique que l'EASTC (Dar es-Salaam) et 1'ISAE (Makerere) .avaient perdu
leur caractere regional avec l'eclatement de la Communaute de 1'Afrique de l'Este,

112* La position en ce qui concerne l'EASTC (Dar es-Salaam) et l'ISAE (Makerere)
etait une question juridique liee au fait que seuls les gouvernements des pays

notes contrSla^-ent les activitfcs de ces institutions depuis l'eclatement de la

Communaute et de l'Universite de 1'Afrique de l'Est. Neanmoins les pays hotes

et utilisateurs des deux institutions avaient continue a les considerer comme

regionales du point de vue operationnel, Des dispositions etaient en train d'etre

prises pour faire de ces institutions des centres regionaux du point de vue juridique

en amenant un certain nombre de pays a les parrainer*

113« La Conference commune a recommande que les centres du Programme de formatipn

statistique pour l'Afrique participent a la Conference des chefs de secretariat

des institutions regionales et sous-regionales parrainees par la CEA, A eette

fin, les centres devraient etre represented par le president en exercice de leur

reunion biennale de directeurs.

Zo Comite de la Planification

114. Le Comite a elu Mme Elizabeth Tankeu (Republique-Unie du Cameroun),
President, M. Joseph Mugore (Zimbabwe) premier Vice-President, M. Isselmon
Ould Mohamed (Mauritanie), second Vice-President et M. Michel Kamano (Guinee)
Rapporteur0

1150 Le Comite de la planification a examine los points de l'ordre du jour qui

lui avaient ete renvoyes par la Conference commune (points 6 g) 8, 9, 10, H ct 12)0

Projections' par secteurs '- quelques methodes de base (point 6 g) de l'ordre du jour)

116. Un representant du secretariat a presente le document ST/ECA/PSD.2/10 ;

intitule "Projections par secteurs s quelques methodes de base"e II a rappele

que 1'etude avait ete realisee oomme suite aux recommandations formulees par la

Conference commune a la premiere session concernant la mise au point d'outils

susceptibles draider a l'analyse des structures des economies africaines et,

partant j. .a. l'elaboration technique des plans de developpemente II a egalement

indique que I1etude etait un complement aux projections macro—economiques presentees

a la Conference commune lors de sa premiere session.

117. II a ensuite defini les objectifs de l'analyse multisectorielle dans le

contexte africain en mettant en relief 1'importance qu'elle revetait pour les

pays africains dans le cadre de leurs efforts tendant a realiser des changements

structurels dans leurs economies aux niveaux de la production et de la demande, II

a procedt ensuite a la presentation des six methodes proposees et de leur

applioatiori a six pays tout en precisant que les criteres ayant regi le choix

des pays n'etaient pas exclusifst.
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118. II a d'abord presente le modele forme de croissance dans lequel les valeurs ,
ajoutees sectorielles' etaient determinees a partir d'une structure d'alloaation

sectorielle de l'inyestissement et de coefficients sectoriels de capitals Le

modele, qui distinguait deux categories de sccteurs (biens de consommation et biens
d'equipement) avait ete applique a 1'Ethiopia pour analyser un scenario de croissance
autonomeo

119. Le second outil d1analyse portait sur le modele macro-econometrique desagrege

dans lequel les principales activites socio-eoonomiques etaient detaillees au

moyen de relations econometriques afin de determiner leur impact sur 1'economic

dans son ensemble. Une telle approche conviendrait a I1analyse et a la planifi-

cation dans les economies ou les relations inter-sectorielles n'etaient pas enregis-

trees oomme le Benin auquel le modele avait ete appliquec

120. Dans le modole statique d'echanges inter-industricls, les productions

brutes sectorielles etaient determinees a partir des demandes finales sectorielles,
elles-memes obtenues grace a des techniques econometriques,, II a indique que

l'application de cet outil d'analyse a l'Algerie avait montre qu'il pourrait

constituer un axiliaire precieux dans I1elaboration sectorielle d'un plan de

dcveloppement aussi bien en ce qui ooncerne les politiques de production secto
rielle que pour l'emploi,

121. Dans une seconde variante du modele precedent, il y avait une interaction

entre la demande finale et la production"qui etaient determinees simultanement

et non de facon independante. Cette approche avait servi au secretariat pour

analyser le plan de developpement revise du Kenya pour 1979-1983.

122. Le representant du secretariat a egalcment presente le modele dynamique

d'echanges intcr-industriels mis au point pour le Nigeria sur la base de

certaines hypotheses du quatrieme plan de developpement- L'interet de cet outil

d'analyse etait que l'investissement n'etait plus exogune mais determine en meme

temps que la production brute sectorielle et l'emploi, Le dernier modele, contrai-

rement aux precedents, presentait l'avantage do prendre en compte la variable: :

population pour la determination de la consommation,, ainsi que les prixo Cet outil

d1analyse avait ete applique a titre experimental au Maroc.

123O Le representant au secretariat a conclu en soulignant la necessite d'elaborcr

des donnees statistiques notamment pour les tableaux d'echanges inter-industriels.

Il a egalement mentionne les limitations des differonts modeless en particulicr

la nature statique des coefficients techniques des tableaux d'echanges inter-

industrielsj I1absence de variables prix, relatives a la balance des paiements et"

a. la monnaie dans la plupart des modeles.

124. Au cours de la discussion, plusieurs participants ont felicite le secretariat

pour le travail accompli, en particulier pour avoir entrepris les etudes multi-

sectorielles qui etaient neccssaires pour une etude structurelle des economies

africaines en vue d'aider a leur transformation. Us ont fait a cet egard certaines

recommandations qui sont annexees au rapport du Comite- de la planification.
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125o Certains participants sont toutcfois revenue sur les insuffisanccs ct

limitations des modeles multisectoriels presentes, en particulier la non

inclusion de variables demographiques,, I'absence devolution des coefficients

techniques et lc caractcre limite des tableaux d'echanges inter-industriels qui ,

ne prennaient pas en compteles relations - souvent tres maxquees - entre le

secteur moderns et le secteur spontane* Gqs modeles devraient incorporor des

conditions d'optimalite, notamraent en tenant compte de contraintes pesant sur

les facteurs de production et les deficits en ressources externes ct internes,,

126* Le represcntant de la CNUCED a indique que cette etude d1analyse sectorielle

constituait un travail de pionnier dans le domaine de la modelisation, II a invite

le secretariat a. poursuivre cet important travail en incluant dans les modeles

les variables relatives aux prix, a la balance des paiements et a la monnaie, ;

II a enfin manifesto le desir de la CNUCED de collaborer dans ce domaine avec le"

secretariat -,de la CEA*

127, Le representant du secretariat a remercie les participants pour leurs

encouragements et leurs commentaires pertinents, en particulier les recomman-

datidns faites pour I1amelioration du travail. H a indique que, bien que

certains modeles permettent de determiner les Desoins d'emploi, il conven'ait

de developper davantage les outils d1analyse en y incorporant d'autres variables

deraographiques. - H a ajoute que les travaux en cours au sein du secretariat

cur les indicateurs socio-economiques devraient contribuer a cette amelioration.

Les travaux seraient poursuivis pour tenter de prondire en compte l'evolutioh

technologicue dans les structures de production et l'emploi.

Mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos (point 9 a) de 1'ordre du jour)

128. Le Comite a d'abord examine le document intitule "La mise on oeuvre du

Plan d'action de Lagos" (ST/ECA/PSD.2/12 -■ E/CN.l4/TPCtf/ll/l8/Reva). En
reponse a une question, les secretariats de l'OUA et de la CEA ont confirme qu'ils

avaient collabore a la revision du document conformement aux dispositions du paragra—

phe 3 de la resolution 4^5 (XVl) de la Conference des ministres de la CEA,

129» Presentant le document, le represcntant du secretariat a informe le Comite

que le document a I'examen lux etait fourni a la demande faite par la Conference

des ministres lors.de sa reunion tenue a Freetown en avril 1981'dans sa ,
resolution 4^5 (XVl) afin qu'il puisse etre ameliore ou amende avant sa

presentation au Conseil des ministres et la Conference des chefs d'Etat et de

gouvernement de I'OUA* .

130, II a souligne 1'importanec du Plan d'action de Lagos commc un instrument

tendant a orienter le developpement en Afrique, H a insiste sur*lc fait que

le but de ce document est de clonner des orientations sur a) ce qui devait se
faire a 1'.echelon national dans le cadre du principe de I'autonomie nationale

et aux echelons sous-regional et regional dans le cadre du principe de I'autonomie

collectivej b) les problemes du financement du Plan, c) le role des societes
transnationales et d) le role des bailleurs de fonds'et des organisations inter-

nationalcs et d), y compris la CEA et l'OUA. Ces orientations portaient sur
I1adoption des mesures ayant pour objet, en grande partie au niveau national,

d1informer suffisamment le gouvernementF la population, les agents de

production et de distribution et les decideurs de lrorigine, des bute et des objectifs

ainsi que des caracteristiques du Plan d'action de Lagoso Ces mesures consistaient

ensuite a definir les differentos"phases de la purification (normative, strategique,
operationnelle ou d1execution) ct a fournir des informations sur le developpement,

la croissance economique et la technologic« Enfin, ces mesurec devaient permettre dc

conformer les politiques, methodos ct strategies nationales a la philosophic ct aux

indications du Piano
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131. Sur le Plan de I'autonomie collective, s'il etait vrai qu'il faudrait
executer la majeur partie du Plan d1action de Lagos a I1echelon national, il
n'en restait pas moins que le succes et l'efficacite de I1execution de
certains projets pouvaient dependre dc la maniere dont etaient organisers et
realisees les activites do cooperation economique et technique au nivcau regional.
L'autonomie collective devrait de ce fait se fonder sur les besoins que les"
pays auraient identific eux-memes.

132, Le finaneement du Plan de Lagos devait reposer sur une mobilisation de
l'epargne interieure et sur un raeillcur investissement dos fonds obtenus grace
a I1adoption do mesures tendant a organiser lee paicments exterieurs et a
contrSler les transferts operes par les entreprises privecs. En ce qui concerne
les relations entre le Plan d1 action de Lagos ct les societes multinationals, il
fallait adopter une strategic a moyen et a long tcrrac visant a maximiser les
avantages et a rainimiser les inconvenients des societes multinationals en ■

remplacant progressivement les facteurs exterieurs de production par des factcurs
interieurs. Enfin, la raise en oeuvre du Plan d1action de Lagos incombait au

premier chef aux Etats membres bien que los bailleurs dc fonds bilateraux et les
institutions interna'tionales de developpement puissent y contribuer.

133.-Le Secretaire general adjoint de l'OUA, qui participait aux debats, a *?it
remarquer que pour que le document soit complet, il etait neceesairo d'inclure

dans I1introduction des elements politiquec. II a souligne le fait que le

Plan, depuis son adoption par les chefs d'Etat a Lagos, appartenait aux Etats
membres de 1»OUA ot non aux secretariats de l'OUA et de la CEA, II a ensuitc..

fait remarquer qu'il fallait donner au Plan une base legislative afin qu'il

devienne a la fois un document national et regional. Concernant la vulagarisation
du Plan, il a indique qu'il faudrait le traduire-en un langage simple aecessible
aux masses populaires qui constituaient les principaux actcurs du developpement.

134. Le Secretaire general adjoint de l'OUA a ensuite indique cue i'OUA attachait
bcaucoup d1importance a l'autonoraie collective. Dans ce contexte, en plus des

mecanisraes sous-regionaux cxistants ou en voie de formation (en Afrique de l'Oucsty

en Afrique du Centre, en Afrique dc 1'Est et en Afrique australe), il convenait

d1explorer les possibilites de cooperation scctorielle. A cet cgard, le secretariat
de 1'OUA, avec 1'appui du PNUD, de la CEA et d'autres institutions des Nations
Unies, etait engage dans la promotion de la cooperation dons des secteurs tels
que l'energie, les transports aerienr ct maritimes, la recherche et I1industries

135. Pour conclure, il a exprime les craintes dc l'OUA et dc la: CEa, en ce qui -
concerne la raise en oeuvre du Plan d'action de Lagos. En effet, dee, resolutions

tres pertinentes etaient souvenf prises lors des reunions mixtes OUA/GEA, mais on

ne dormait pas auite a ces resolutions au niveau national^ Cet etat de choses

avait permis a certains organismes internationaux dc prendre a leur comptc les

decisions prises par les pays africains et de les interpreter a.leur fa?on. A

titre d'exemple, il a cite le rapport de la Banque inondiale intitule "Le developpement
accelere en /ifrique au sud du Sahara t Programme indicatif d1action"* D»apres lui.
bien quo ce rapport pretende s'inspircr du Plan d1action de Lagos et etre destine a

aider les Etats membres a se procurer les ressources neccssaires a sa raise en oeuvre,
son orientation etait contraire au Plan d'action et a l'/icte final dc Lagos. Il a

informe les participants que les secretariats de l'OUA, de la CEA et de la BAD

avaient deja conjointement procede a une evaluation de ee rapport, dont les resultats
avaient etc- presentes a la derniere reunion du Conscil des ministres dc l'OUA qui avait
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decide dc no pas pormettre a cctte manoeuvre dc diversion visant a faire piece

a la mise en oeuvre du Plan'd'action de Lagos at r. I1Acto finr.l de Lagos dc

reussir, L'es resultats de ccttc evaluation avaicnt etc egaiement presenters a.

la reunion des Gouvernements africains de la Banque mondiale et du Blvil? tenuc

debut mars a Dakar (Senegal), Us seraient egaiement presentes a la prochaine
reunion de la Conference des ministres de la CEA qui se tiendrait a Tripolie

En ce qui concerns la cooperation entrc 1'OUA et la CEA dans le cadre de la

mise en oeuvre du Plan, il a fait part dec actions entreprises par les deux

secretariats pour 1'harmonisation de ieurs activitds afin de les rendre comple-

mentairos,

137- Les participants ont felicits lee secretariats de la CEA et de l'OUA pour leur

travail constructix sur les orientations de la mise en oeuvre du Plan d•action, de Lagos,

tout en reeonnaissant que le document constituait une amelioration importantc par

rapport au precedent. Le Comite a fait reraarquer que dans I1introduction certains

elements importnntc faisaient defcut et, a souhaite voir dans 1'hietorique touc les trava:

faits pour arriver a I1elaboration du Plan (seminaires, reunions, etc.) pour

montrer que le Plan etait le rosultat dfun travail de longue haleine. Certains

participants ont en outre, fait etat de la necessity d'institutionaliser des

i'.igdalites concretes pour la mise en oeuvre du Plan a partir d'un consensus sur un

certain nombrc dc points considered come strategiques. A cet cgard, 1'accent a cte

mis sur la diffusion du Plan auprec des institutions universitaires et sur le role

important que l'IDEP devait jouer dans cette diffusion. Lc Comite a fait remarquer

que la participation des masses populaires dans le processus de dcveloppement de :

transformation socio—economique devrait figurer dans le document,, S'agissant du

financement, les participants ont insiste sur le fait qu'il fallait mettrc en

valeur les ressources nationales, ce qui faciliterait la formation de capital

interieur et la reoricntation des modeles de consommation afin de favoriser

la croissance de l'epargne nationals. Dans ce contexte, I1integration de

l!agriculture et de 1'industrie etait d'une importance capitale pour realiser

des economies de devises. Il a egaiement ete suggere d'insister sur la coordina

tion des activites des bailleurs de fonds en Afriquco

En ce qui ooncerne la cooperation regionale et sous-regionale, la question
a etc poscc de savoir s'il fallait faire reposer 80 p0 100 de la mise en oeuvre

du Plan sur les efforts nationaux et 20 p» 100 sur les efforts regionaux ou :

1*inverse. Un autre participant a fait savoir quu le factcur population devrait

etre censidere comme un important facteur de production et non commc une menace au

developpement de l'Afrique. Certains participants ont propose que des mesures

de suivi soient prevues pour que la mise en oeuvre du Plan soit aussi efficace que

possible. H a aussi ete propose cue l'OUA et la CEA Se chargent d1assurer une

diffusion aussi large que possible du Plan aupres des Etats membres. Certains

participants ont pose la question de savoir si le rapport de la Brjique mondiale sur

le developpement accelerc en Afrique au sud du Sahara devait etre etudie par lc

Comite en vue de definir une position africaine.

I39« Le secretariat a pria note de differentes observations,, Concernant le

rapport de la Banque mondiale sur le developpement accelere en Afrique au sud

du Sahara, le secretariat a indique qu'il n^.ppartenait pas a ce Comite de decider

sur ce rapport car ce rapport avait ete discute par le Croupe des gouverneurs

africains de la Banque mondiale et du FMI a Dakar et sera soumis pour discussion au-

Conseil des ministres a Tripoli, Pour introduire un element politique et un element
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legislatif dans ir. miso on oouvre du Plan d;action dc Lagos, le secretariat de .

1'OUA a soumis au Comite deu;; projerr- r.z-.->'<--" ■ ■;_:--■_•■ tvi proponent a) de donner

au Plan un caractere national ct b) de facility la libre circulation des citoyens
ayant des passeports nationaux valides., Los participants ont, toutefois, note

que ces resolutions e^aient 6'une nature politiquo et ccnstitutionnelle et quo, par

consequent^ ellea no rclevaient pas du 'domains de competence du Comite de la

planification0 II a done ete reeomir.pnde. quo cos resolutions soient soumises par 1'OIA
a ses organcs appropries^

140B Lo reprecentant de 1: Union £'ov:\etique a declare quo son pays s' interessait

au dcvcloppement des pays afiioains et appreciait les efforts entrepris dans

ee sens. II a fait etat de la contribution de son pays au developpement de
l'Afrique et de sa volor.tt de contribuer a la misc en oeuvre du Plan d:action

de Lagos* S'agissant de la Strategic internationaie du developpement pour la

troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpement, le representant de 1'UR£j

a aborde cu ir.z'.iztc.'-; £'" la --''iosGi-te g-3 liaiter ".a course aux armements au profit

du developpement des nations pauvres0

Analyse critiguo_.rtes. me^ires des t>wf. africainp les moins avances a la lumicre
du Plan d'action et do lfActc final_ciG_Ijagos (point 9 b) de 1'ordre du jour)

En prescntant le document ST/2GA/PSDO2/31? le representant du secretariat
en a indique les granrlea lignes ut son principal sujet, a savoir dc quellc

maniere les aspects cruciaux de _U. Strategic de Monrovia et les objectifs du

Plan d: action de Lago.^ pcur le ■:v.v.gem-:it socio-economiquc etaicnt reflates dans
les programmes naticnaiix pi'eparoc par chacuri de^ r-.ingt pays africains les moins

avances dans 1c er.dre du aouveau Programme eubstanticl d- action pour les annees 80•

A cc propos, ii a souligne que de fa9°n generale, on s:accordait pour considerer que
les principes fondamentaux du devaloppemcnt n.utc-cntrctenu et de l'autonomie indi-

viducl^e et collective tols qu:iJs etaicnt definis "par ie Plan de Lagos avaient

ete traites de faSon sati^xaisa-T'";- f';:i:s la pJ.upart dei ^rojira^mes par pays. Bien

quo les programmes nationalx r.icnt etc '."..aborts dar.G la perspective d'une mobilisation

de 1'assist?; co technique,, tour, les pays dfi'icainra les nioins avances dans leur pro

gramme raottaicnt particu].ierc:iient lf r.crcnt sur .1: i;?pcrt;uicc do la mobilisation des

ressources internes coranc moyen do parveiiir a une economic independante* La

reduction de la dependance, dEune part, a 1:egard des factouro externes tcls que

lo capital ex Is assistance technique et? d'autre part, d'un petit nombre de cultures :

d7exportationj ainsi ovx- I'cneouf agenent de l'spc-rgnc en vue dc 1' investissement

etaient clairement enor.ces counc des cbjeo'-ifs et des priorites dans le cadre du pro-

cessus vie ant a un devcloppoment a

142* S'agissant dj la croissancc auto-cntrctenuoj dans presquc tous les programmes

par pays l'acccnt etait mis sur la necessite d!une transformation d^s structures

de production etder nrJ:i.les de consdjiihation, mais quclques-uns soulement avaient

aborde ics exigences fondaiaontalcs d'ui.e croissancc auto-entretenuef telles que

lfetablissement de liaisons intra et intersoctoriellcs, la creation d1industries

de base pour la produciion de facteurs intcrmediaires et de biens d'equipement

ainsi que la creation d'un marche intorieur dyn?jnique et oriente'vers la consom-

raation des biens ecsentiels produits localemento .Bien que le developpement des

capacites techniques interj.cures no recevaiit pas I1 importance que lui accordait

le Plan de Lagos, in. a ece fait rorr.arquer quo les autres aspects de la croissance

auTO--entretenuc7 tele, que la creation destitutions appropriees et de systcmes effi-

caces de planification et de mi^-o en oeuvre du Plan, etaient bien reflates dans la

plupart des programmes par p.-yso
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143., Dans le domaine de l'autonomie collective, beaucoup restait encore a faire,

Blen que la majorite des pays africains les moins avances fassent eux-^nemes partie

de groupements sous-regionaux, les activites multinationales avaient ete tres

peu prises en compte dans les prograiniTiesj 1'accent etant mis sur les echanges

plutot que sur la production de biens dans le cadre d1arrangements de complemen

tarity . Daiis la plupart des programmes par pays, des ressources exterieures

etaient prevues pour le financement de projets identiques dans des secteurs

cles comme 1'infrastructure hydroelectrique et les industries de base qui

etaient normalement plus faciles a mettre en oeuvre au niveau sous-regional.

Meme les problemes cles concernant 1'autosuffisance alimentaire, la penurie

alimentaire, l'irrigation, la mise en valeur des bassirs fluviaux interessant

plusieurs pays, les domaines prometteurs pour la cooperation industrielle dans

les industries metallurgiques et chimiques ne sont pas (a part des cas isoles
de projets conjoints dans la production de ciment), traites de fa<?on adequate
dans leur contexte sous-regional* Seul le secteur des transports recoit

I1attention voulue dans le cadre de la cooperation sous-regionale avec 1fetablissement

d*un certain nombre de liaisons ferroviaires et routieres par exemple-

144« Les strategies et politiques de transformation sectorielle etaient generale-

ment en conformite avec les objectifs du Plan dfaction de Lagos. Dans le domaine

de I1agriculture9 1'autosuffisance alimentaire retenait I1attention qu'elle merite

en conformite avec le Plan d'action de Lagos par la priorite donnee aux projets

d1augmentation de la production alimentaire au moyen de plans de developpement

agricole et la fourniture de stimulantso Certains des programmes avaient meme

eu pour objectif dfobtenir des excedents alimentaires exportables« Les methodes

variaient d!un pays a l'autres certains mettant beaucoup l'accent sur l'expansipn

des superficies cultivees/ d'autres preferant I1intensification de la production

par une meilleure utilisation des sols? uhe meilleure gestion, la recherche, etc.,

Cependant, les mesurfes a prendre immediatement pour obtenir une amelioration

rapide de la situation alimentaire, la reduction des pertes alimentaires et la

necessite de creer des reserves alimentaires strategiques et d!elaborer des plans,

de securite alimentaire nationaux et sous-regionauxn'etaient pas traitees de ,

maniere adequate dans les programmes dTautosuffisance alimentaire.

145. En ce qui concerne Industrie, le role cle du developpement industriel

avait ete souligne dans les programmes par pays; ce qui etait conforme au Plan

d'action de Lagos8 Le type d'industrialisation retenu pour les annees 80

etait? dans une large mesure fonde sur la strategie des besoins fondamentaux

l'accent etant mis en particulier sur le developpement d'industries utilisant

des materiaux locaux et la stimulation de lTindustrie locale, particulierement

les industries a. forte intensite de main—d*oeuvre consommant pen d'energie et

utilisant davantage de ressources et de competences locales.

146. Dans le domaine des ressources naturelles, il semblait y avoir une tendance

generale a mettre I1accent davantage sur la conservation de ces ressources que

sur leur exploitation et leur mise en valeur par des moyens locaux„ Les plans

de production etaient orientes vers les metaux precieux (or, diamants, etc0)
plutot que vers les produits considered comme strategiques par le Plan d*action de

Lagos comme le fer? le manganese, le phosphate, etc Quant a l!energie, presque

tous les pays envisageaient une politique de remplacement gra'duel des importations

de petrole. Les substituts les plus importants cites etaient le charbon, l'energie

hydro—electrique et les sources d'energie renoiivelables« La mise en valeur des

ressources humaines avait aussi recu I1attention qu'elle meritait a travers la

reorientation du systeme d!enseignement et de la formation professionnelle.
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147. Conformement aux objectifs du Plan d'action de Lagos, la priorite avait
ete donnee, dans le domaine des transports, aux routes secondairesreliant les
regxons rurales reculees aux reseaux routier et ferroviaire nationaux, au

developpement des transports maritimes et de la navigation interieure, a
l'amelxoratxon du fonctionnement des chemins de fei-f et aux transports aeriens.
Dans presque tous les programmes par pays, un accent particulier avait ete mis
sur les projets nationaux ayant une incidence regionale, specialement sur
l'.achevement du reseau de routes traiisafricaines, et sur les projets pour
desenclaver les pays sans littoral, projets qui venaient completer les efforts
prevus dans le cadre de la Decennxe des transports et communications en Afrique.

148. Les participants ont felicite le secretariat pour 1•excellent travail
accompli et ont fait observer que lron devrait elargir ce genre de travail a

I1ensemble des plans nationaux de developpement elabores depuis I1adoption du Plan
dfaction de Lagos en I98O. . * . :

149. Le Secretaire general adjoint de l'OUA a informe le Comite que son
organisation avait ete pleinement associee aux preparatifs de la Conference

des Nations uniec sur les pays les moins avances a Paris et que Daniel Arap '^o±r
President du Kenya et President en exercice de l'OUA, ainsi que M. Aristides Pereira,
President du Cap-Vert et le General Major Habyarimana Juvenal, President de la
Republique rwandaise avaient eu 1'occasion de prendre la parole a la Conference.

150o Un participant a pose un certain nombre de questions sur les ressources
en eau, 1'amenagement des terres,. les contraintes energetiques, les liaisons
entre l'agriculture et les autres secteiirs, en particulier l'industrie, l'emploi
et les,accords existants de cooperation sous-regionaleo En ce qui concerne les
ressources en eau, il a indicue que les deficits et les exedents d!eau devaient

tous les deux etre^consideres comme des contraintes pour I1agriculture,
II a declare que l'agricutlure n:ctait pas suffisamment

liee a l'industrie et aux autres secteurs en raison de la faiblcsse des capacites
d'analyse dans l'appareil de planification et nori a cause du manque de volonte
polxtique0 Pour ce qui est de l'industrie? il a note que l'une des raisons de
la sous-utilisation des capacites de production dans 1"Industrie de transformation -
etaxt imputable aux difficuites d'approvisionnement en energie. Concernant

l'emploi, il a souligne 1'importance qu'il y avait a promduvoir le secteur prive
afxn de reduire le niveau actuel du chomage dans les pays les moins avances et a
indique que des mesures avaient ete prises en ce sens dans son pays*

151* Enfin, il a estime, comme le secretariat de la CEA, que les communautes
economiques sous-regionales actuelles devaient etre renforcees en tenant compte davan-
tage des aspects concernant la production. Il a explique que les structures actuelles
de la cooperation sous-regionale et regionale n'etaient pas suffisamraent efficaces ■
etant donne qu'elles etaient plus theoriques que pratiques* II a ajoute que les

programmes par pays passaient sous silence les accords de cooperation sous-regionale

et regionale alors qu'ils constituaient les objectifs ayant la plus grande priorite
dans le Plan d1action de LagoSo II a done suggere que la Conference recommande
l'xnclusion des accords' bilateraux et multilateraux de cooperation dans les plans
nationaux de developpement. Plus precisement, il aj propose qu'a sa prochaine session,
la Conference commune des planificateurs, statisticiens et demographes ait a son
ordre du jour un point concernant devaluation de 1'efficacite des accords de
cooperation en vigueur, ■ ;i. :
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152. Un autre participant a fait remarquer que les&fferences entre le
Plan d'action de Lagps et les memoires des pays africams les moms avances

etaient inevitables parce que a) I1horizon temporel des programmes par pays

figurant dans les memoires des pays africains les moins avances n'etait pas
le meme que celui du Plan et b) il ne pourrait y avoir une identite complete

entre les plans nationaux et le Plan d'action de Lagos, car ce dernier se
rapportait a un cadre general de developpement en Afrique, tandis que les plans
nationaux se rapportaient a la situation particuliere de chaque btat.

153. Le Comite a demande au secretariat de prendre note de toutes les observations
pertinentcs et d'en tenir compte dans les analyses ulterieures des plans nationaux

de developpement a la lumiere du Plan d'action de Lagose

Anal vat* et evaluation de 1'incidence des protections tarifaires et non

tnrifaires sur 1'industrialisation en Afrique (point 10 a.) de 1'ordre du jour)

15A. Au titre du point 10 a) de 1'ordre du jour, un representant du secretariat de
la CEA a presente le'document ST/ECA/PSD.2/13* H a indique au Comite que
le document portait.sur deux points principaux, a savoir la nature et les modalites
d»application des politiques de protection tarifaire et 1'evaluation concrete
de 1'incidence et de l'efficacite de ces politiques. Le document contenaxt egalement
a titre d'illustration, deux exemples de protection ferifaire au-Maroc et en Republique-

Unie de Tanzanie.

155, En ce qui concerne la nature et les modalites duplication de la protection
tarifaire. l'imposition de droits d'entree sur les importations etaxt un moyen

important de mobiliser des recettes publiques et de proteger les industries locales
naissantes qui etaient, du point:de vue dc la concurrence, faibles vis-a-vis

des unites industrielles etrangeres. Toutefois, au debut, 1-application des

politiques tarifaires etait faite suivant des approches ponctuelles, une
analyse globale des differentes mesures tarifaires possibles faisant defaut,
Avec une industrialisation reposant sur une base plus large et comportant plus
de liaisons intersectorielles, il etait devenu necessaire d'evaluer la protection

tarifaire pour toutes les industries puisque la protection d'une Industrie

pouvait influer sur celle d'autres industries auxquelles • elle apportait des
facteurs de production. Ainsi, la protection tarifaire etait-elle evaluee en ^

termes dc protection reelle en prenant en compte I1ensemble de la valeur ajoutee

d'une Industrie et pas seulement les prixe Toutefois, bien que l'approche de
la protection reelle reflete mieux les rapports d1interdependence entre les
industries, elle n'etait pas satisfaisante pour trois raisons principaleso

156. En premier lieu, la protection reelle ne eonsiderait qu'un aspect de la politique
tarifaire, a savoir ce que gagnait ou perdait, directement ou indirectement une

Industrie donnee du fait de ^application d'un ensemble de tarifs nomxnaux. Elle ne

permettait pas d'evaluer leurs incidences sur d'autres aspects tels que les recettes

budgetaires. La deuxieme raison etait que la protection reelle ne permettait pas de
prendre en compte les effets de politiques tarifaires sur la structure de la demande,
ce qui constituait un serieux inconvenient, puisqui- la demande inteneure etait d une

importance capitale pour la survie et l'expansion d'une industrie naissante. En troi-
sieme lieu, l'approche de la protection reelle ne permettait pas d'analyser les inci

dences sur les salaires ou les prix qui, en retour, avaient une influence sur 1'effi-

cacite de la structure tarifaire adoptee*



E/ECA/CM.8/22

Page 34

157, Le representant du secretariat a souligne le fait que le critere devaluation

de la protection reelle ne permettait pas aux planificateurs et aux decideurs

de determiner de fa<?on concrete l'efficacite des differentes autres mesures de

protection possible dans le cadre de 1■economic dans son ensemble, A cet egard?

l'etude elaboree par le secretariat sur les protections tarifaires proposait une

approche qui pouvait servir a. evaluer les differentes possibilities de politique

tarifaire de facon plus exhaustive et concrete,, L1approche proposee pouvait

facilement . se fonder sur une matrice de comptabilite sociale couvrant plusieurs

secteurs et comprenant meme les differents groupes sociaux. Cette approche, neces-

sitait seulement la construction d'une matrice de comptabilite sociale portant sur

la production sectorielle (ou des unites industrielles groupees), les investissements,
la consommation finale par secteur, les exportations et les importations* A cette

structure s'ajoutaient des equations defltiissaht les' incidences" tarifaires sur la

consommation, les recettes et les depenses publiqueset la balance commerciale-

158S II a donne des indications sur quelques elements de politique tarifaire

qui ressortaient des deux breves etudesrealisees pour la Republique-Unie de

Tanzanie et le Maroc. Pour le cas de la Republique-Unie de Tanzania, I1utilisa

tion de differents taux de reduction des importations de biens de consommation

permettant de determiner les changements dans les taux de protection nominale

et reelle et le systeme permettant d1evaluer I1incidence sur les recettes budge-

taires et sur la balanee commercialc Dans le cas du Niaroc, 1'etude montrait s

a) qu'il y avait bonne correlation entre la structure des taux tarifaires;

nominaux et reels, ee qui impliquait, qu'en general les industries beneficiant

de taux de protection nominale eleves -avaient egalement des taux de protection

reelle eleves|

b) que lfaccroissement des taux tarifaires nominaux pouvait avoir des

repercussions importantes sur la consommation de certains groupes de produits?

c) qu'en raison de I1interaction des effots de reduction des importations

du fait de taux tarifaires eleves, il etait possible que les recettes budgetaires

provenant des droits de douane sur les importations accusent une baisse malgre

lfaccroisseinent des taux de protection nominale.

159» Pour terminer, l'orateur a mis I1accent sur le fait que les politiques

tarifaires, en elles-^nemes, risquaient dfetre insuffisantes et devaient etre

completees par des politiques non tarifaires telles que I1interdiction

dfimporter certains biens et la reorientation des modeles de consommation vers

la consommation de produits locaux, De meme, eu egard au noble Qbjectif de

realiser le marche commun africain d'ici l'an ^OCX), il etait .imperatif dfanalyser

les politiques tarifaires nationales et sous-regionales au moyen de la raethodologie

proposee dans l'etude afin dTatteindre des conclusions concretes sur. la ligne de

conduite que devraient suivre les pays africains en developpement eh matiere de

protection tarifaire» .
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160. Les participants ont felicite le secretariat -■-our la qualite du document

qui contenait une etudt; importante ot soulevait des problemes pertinents.,

L1accent a ete mis sur I1importance des politiques tarifaires pour le processus

d1industrialisation de l'Afrique et pour son objectif de realiser un marche

commun africain,, La politique tarifaire est importante•aux niveaux continental

et nationals, Bien qu'au niveau national il soit necessaire d'adopter des politiques

protectionnistes pour aider les petites industries, il fallait eviter les effets

nefastes tels qu'une situation monopolistique qui creait des penuries artificielles

accompagnees d'une flambee des prixc II fallait done voir les politiques de

protection tarifaire dans le contexte globale de I1ensemble de I1economic

l6l0 Au niveau continental; beaucoup de participants ont fait reraarquer qu'en

raison des" nombreux projets de cooperation au cours d1execution dans le contexte

du Plan d1action de Lagos, il etait necessaire dfanalyser les incidences des

mesures pr.eferentielles sur les differentes structures sous^regionales de

cooperation et sur le continent dans son ensemble.. Eu egard a ces importants

aspects de I1analyse, le Comite a recommande que le secretariat de la CEA %

a) en collaboration avec l'OUA, poursuive I1etude et elargisse I1application
des methodes d1analyses des incidences des mesures tarifaires et preferentielles

i) aux arrangements de cooperation africaine dans les perspectives du'marche
commun afrioain, ii) a. l'ensemble des economies africaines nationales, y compris
en particular les questions concernant 1'industrialisation, les taux de change

et les prix, les politiques fiscales et le processus d1integration de la production

nationale dans l'ensemble^

b) developpe les etudes par secteurs en ^enant compte des elements specifiques
suivants t i) la liaison appropriee du secteur "spontane" avec le secteur "moderne%
ii) la transformation progressive des coefficients techniques, iii) I1inclusion de
variables demographiques comme instruments de developpement, et iv) I1introduction
des prix et d'un secteur monetaire dans le modeler

c) examine les progres et les resultats de ces etudes^

d) organise un seminaire sur les indicateurs socio-economiques a 1'intention
des planificateurs, des statisticiens et des demographes*

En outrej on a fait remarquer que I1etude '.evrait tenir compte des problemes

de taux de change et leur relation avec les politiques de protection- Le

secretariat a explique que l'approche proposee dans 1'etude-prenait en compte

les taux de change mais n'incluait pas I1incidence de leurs fluctuations sur
l'efficacite des politiques de protection..

Perspectives a court terme (point 10 b) de l'ordre du jour)

163* Au titre du point de lfordre du jour 10 b) sur les perspectives a court
terme des pays africains, le representant de la Conference des Nations Unies

sur le commerce et le developpement (CNUCED) a presente le document intitule
"Perspectives economiques provisoires des pays africains en developpement 1982-
1983" - Note preparee par le secretariat de la CNUCED. Il a indique que les

resultats des previsions qui avaient ete effectues par la CNUCED se fondaient

sur un certain nombre de modeles de pays africains pris individuellement ainsi

que sur un modele etabli pour un groupe des 13 pays africains les moins avanc^s
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et sur d!autres modeles sous-*regionauxe A 1'heure actuelle la CNUCED etait en train

d'elaborer une nouvelle generation de modeles de prevision qui devaient etre prets

a la fin de 1982O Ces modeles comprendraient chacun des pays africains en develop-

pemento En general, les previsions se fondaient essentiellement sur les changements

dans l'environnement exterieur dans des domaines tels que la situation mondiale

du marche des biens, la balance des paiements, I1aide publique disponible et la
charge du service de la dette-

164. Le representant de la CNUCED a ensuite expose brievement les perspectives

des principales variables exterieures pour la periode I982-I983 resultant du

systeme global LINK etdes modelee de produit de base elabores par la CNUCED.

Les cours mondiaux des produits de base, exception faite du petrole, allaient baisser

en 1982, tandis qu'en 1983 &s reprendraient leur tendance a la hausse, Les prix

des produits petroliers baisseraient aussi en 1982 jnalgre les efforts entrepris

par les pays exportateurs de petrole pour dreduire leur productions petrolieree

Cependant, les prix de mineraux comme le cuivre augmenteraient en 1982 et 1983O Les

prix des articles manufactures, qui avaient accuse une baisse en 198l (due surtout

a la reevaluation du dollar des Etats-Unis par rapport aux autres principales monriaies

augmenteraient d1environ 5 po 100 en 1982» Dans I1ensemble, le volume des exportations

mondiales accroxtrait d1environ 3 P» 100 en 1982,

l65e Le representant de la CNUCED a poursuivi en soulignant les perspectives des

pays africains en 1982 et I983 tout en indiquant qu'a tous egard., les resultats
prevus pour I983 seraient meilleurs que les previsions pour 1982. Pour l'Afrique

dans son ensemble la croissanee du PIB serait d'environ 4 P« 100 et 4,5 p. 100 en

1982 et I983 respectivement. D*une facon generale, deux pays seulement seraient

en mesure d'atteindre un taux de croissence de 6 a 8 p, 100 'en I983, alors que la

plupart des pays connaitraient un taux de croissanee de l'ordre de 4 p. 100 et d'autres

d'environ 2 p0 100 seulemento Les pays exportateurs de petrole enregistreraient

ui^ taux de croissanee allant de 4 a 6 pe 100 en 1983 alors que les pays les moins

avances auraienf un taux de croissanee tres bas a. moins que I1assistance exterieure

se materialise rapidement,

166, En plus des previsions concernant la croissanee du PIB? le representant de

la CNUCED a fait ressortir la situation probable du commerce exterieur en ce qui

concerne devolution des exportations et des importations ainsi que eelle des termes

de l'echange et de la balance des paiementso Dans bon nombre de cas, la situation

defavorable prevue pour la balance des paiements aurait pour consequence une

performance mediocre meme pour les pays qui avaient enregistre de bons resultats dans

le passe6 Le representant de la CNUCED a exprime le souhait de voir les partici

pants commenter les previsions de la CNUCED tant pour I'Afrique, en general, que

pour leurs pays respectifs, en particulier.

l67» Quelques participants ont felicite la CNUCED pour son travail louable

realise sur les perspectives economiques dans les pays africainsa Us ont souligne

le fait que les politiques et strategies interieures devaient etre prises en

consideration et que par consequent, certains modeles devraient etre revises

pour tenir compte de changements tels que 1'annulation ou le reamenagement de la

dette, II a aussi ete indique que les previsions ne seraient pas valables si des

phenomenes imprevisibles qui pourraient les affecter devaient intervenir. En outre,

il fallait souligner que la notion de taux de croissanee etait relative etant donne

qu!un merne taux de croissanee avait des significations differentes dans differents

pays. Finalement, la question a ete posee de savoir si les previsions de la CNUCED

etaient conformes a celles de l^CDE qui presentait un tableau sombre de la situation

mondiale.
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168. Le representant de la CNUCKD a indique que les modeles se fondaient sur

l'environnement mondial, ^Q-^-is, en particulier, les contraintes en matieres

d1 exportation, djip*~-^ ' * . * 7 de balance des paiementsB, Le secretariat de
la CNUCED x— * 'ion toutes les recommandations et les amendements

suggei^**^""-'■ * * Ueso En ce qui concerne les previsions de l'OCDE,
bien qi * ' -• ' > ■- ■ . * * inne des perspectives sombres, certains de ses
resulta * • " ^-du systeme LINK sur lequel les previsions de la

CNUCED . * ..---'" .
'■' *■■.'. ■ ■■ s'"

Institx '-\J ^tfpement economique et de .planification (point 11 de 1'ordre du jour)

169, Le Directeur de 1'IDEP a presente le document intitule "Strategic et ^

perspectives de croissance dans les annees 80 : propositions pour un plan a
moyen terme (1982-1985) - ST/ECA/PSD.2/14- L'IDEP n'etant pas inconnu aux

planifiaateurs africains, il a done essentiellement clarifie les domames ^

d'expansion et les caracteristiques saillantes du Plan, Apres avoir indique

que le Plan eat parraine par la CEA, le PNUD et l'IDEP et qu'il est le resultat
d'une collaboration et d'une. consultation conjointes entre les troxs institutions,

il a indique que la pericde 'Uu plan (1982-I986) coincidait bien avec le Plan d1 action

de Lagos et que, par consequent, il avait ete particulierement oriente pour servir

ce dernier, Ce resultat avait ete'atteint de differentes faCons, notamment

a) en dispensant constamlnent des cours sur les strategies du Plan et sur les
moyens de sa mise en oeuvre qui commencerait en novembre 1982? ces cours consti-

tueraient un forum systematique et soutenu pour discuter, analyser et comparer les
questions et politiques relatives a la mise en oeuvre du Planj b) en organisant
des programmes de trois mois tendant a orienter les efforts de planification sectOf-

rielle et domaniale pour l'Afriquej et c) en adaptant toutes les activites a la
solution des problemes que posaient la.mise en oeuvre du Plan et en les orientant

vers«cette solution-

170, Neanmoins, pour atteindre les buts tout en approfondissant, en etendant ct en

maximisant I1impact de l'Institut en general, un nombre important d!actions

concretes etaient requises. A cet egard, il a indique que les planificateurs

africains pouvaient apporter ..lour contribution dans plusicurs domaines.

171, Premierements ils pouvaient amener leurs gouvernements respectifs, en

collaboration avec le PNUDf a contribuer, au titrc de leur CIP par pays, aux

activites de la formation de lrInstitute Deuxismement, ils pouvaient aider en

accelerant le paiement des contributions de leur gouvernement a l'Institut,, Ce
second point devant aussi etre elasgir. pour y inclure tous 3-es pays africains

nouvellement independants, et des contributions des gouvernements devraient etre
ajustees sur la base des donnees relatives au revenu de 1980. Troisiemement, les

pays africains devraient beneficier des avantages des services de conseil de
l'Institut. Enfin, les planificateurs devraient considerer l'Institut comme

un aatalyseur pour les planificateurs, les penseurs et les chercheufs dans ses
domaines de competence. Us devraient done participer directement aux activites

de l'Institut a la fois dans la formation et la recherche.

172, Il a souligne que e'etait seulement de cette maniere que l'Institut
deviendrait le laboratoire d'idees en matiere de planification et de conception

de politiques en Afrique0
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173. Bon nombre de participants ont releve la tres bonne qualite du document
qux etait exhaustif et instructif, particulierenent pour les pays qui
disposaxent de tres peu d1information sur l'IDEP, Toutefois, eertains

participants ont signale quelques crreurs de forme et quelques points insuffisamment
developpes dont il serait utile de tenir comptc lors de la redaction finale du
document, Un participant a mentionne la necessite de mettre 1'accent dans le
document fiur le fait quo l'Acte final de Lagos preconisait la creation d'un marche
commun afrxcaxn avant l'an 2000, qui devait commencer a partir de groupements sous-
regionaux* ** r

174« Concernant la sous-utilisation des aapacites de l'Institut, on a fait
remarquer qu'elle n'etait pas due au manque de candidats mais aux difficult^
de financemento Quelques participants ont, en outre, observe que l'IDEP souffr-it
de la concurrence d'institutions non africaines qui disposaient souvent de fonds
pour la formation. L«accent a done ete mis sur la necessite pour les pays et les '
organisations Internationales d'accorder une plus grande attention a l'IDEP en octro-
yant des bourses de formation 0n a en outre estime que, pour resoudre le probleme
de la sous-utilisation des capacity, il faudrait a) assurer une publicite aupres
des pays pour qu'ils soient plus informes des possibilites de l'IDEP et b) rendro
les programmes de formation plus souples dc facon a les rendre plus generaux et a
y ajouter d autres activites ponctuelles a court terme que 1'IDEP organiserait au
niveau national,, Une question a ete posec de savoir pourquoi il etait propose
d accroitre le personnel enseignant alors qu'il y avait une sous-utilisation des
capaciteso

!™p1USleUTS ParticiP^s ont egalement fait reference au contenu des cours de
™T.!a'Peu!°de 1982-198t)0 A eel- egard, obtains participants ont indique

qu il fallait etablxr un rapport entre la formation theorique et son application.
La formation dispensee a l'IDEP devrait etre differente de celle assuree par les
unxversxtes car olle devrait visor a donncr aux stagiaires les possibilites

d appliquer leurs connaissances a la base. LcS participants ont egalement indique
quelques omissions dans le programme de formation, A cet.egard, ils ont mentiorme
en particulars 1'absenee a) de la planification sociale et de ses relations avec
la croissance economique, b) de la planification a partir dc la base, c) de la plani-
fxcation regionale et d) du suivi et de 1'evaluation des programmes de development
pour une mise en oeuvre efficace du Plan, .

176. Quelques participants ont demande des informations sur la valeur et le
niveau des titres obtenus par les diplomes de l'IDEP, en particulier<du point de
vue de I1equivalence entre les diplomes delivres par l'IDEP et d1autres
diplomes internationalement reconnus, 0n a en outre pose la question de savoir
quel etait le niveau requis pour entrer a 1'IDEP et si le recrutement concernait
uniquement les plariificateurs ou si il y avait des possibilites de formation dans "
d1 autres domames.



E/ECA/Gii.8/22

Page 39

177. D'autres questions ont ete posees, a savoir s a) pourquoi il avait ete

propose d'entreprendre 1 une" etude conjoint^ IDEP/BAD des conditions economiques

et sociales en Afriqiie, ~alors que la CEA. publiait annuellement cette etude, et

b) commenc les services de consultant proposes seraicnt mis a la disposition V ;
des Etats membres> on partieulier a quolles conditions et a quel prix, Le
representant du Senegal a souleve une question concernant le terrain mis a la

disposition de I'IDEP par son gouvernemente \L'utilisation de ce terrain devrait

etre envisage immediatement et -non dans le'futur comme il ressortait du document
de l'IDEPD

178. Le Directeur de 1'IEEP a repondu aux diffcrentes observations- sauleyees par les

participants,. En ce qui concerne les qualifications et l'experience requises des sta-
giaires? il a indique qu'une formation preliminaire et des cours intensifs etaient-.

donnes a certains d'entre cux« Sfagissant des efforts tendant a intensifier la

cooperation economique, la recherche serait orientee vers 1'evaluation des moyens

tendant a promouvbir -les activites de cooperation aux niveaux sous-regional et

regional., L'insfcxtut inviterait et utiliserait des experts africains dans la pro-

^ranunation et la mise en oeuvre de ses differentes activites. En ce qui concerne

1'introduction de cours de developpement social dans les programmes de formation de

l'Institut;. qu'il ,y avait d'une faCon generale un manque d'experts africains dans ee,
domaine, mais l'Institut accorderait, dans son programme, une attention particuliere

a. ce probleme, LTInstitut collaborerait etroitement avec les instituts africains

specialises* LfInstitut organiserait des seminaires consacres aux questions de

developpement social0 S'agissant do la participation des masses populaires au

processus du developpement, eette question relevait des gouvernements mais

lflnstitut pouvait mettre I1accent; dans son programme, sur le secteur spontaneB

179- En ce qui concerne la reconnaissance et I1equivalence des diplome de
l'Institut, actuellement, ces diplomes etaient reconnus par tous les pays

africains en developpement,, Le Directeur de lrIDEP se proposait d'envoyer les .

membres de son Con^eil d'administration dans les universites pour etablir 1'equi

valence des diplomes avec ceux offerts prx ces universiteso XI a aussi propose

que les membres du Conseil d'administration se rendent dans les differents pays

pour les inciter a verser leurs contributions financiereso S'agissant du suivi

du Plan d1action de Lagos; bien que cela releve de la responsabilite de la CEA
et de 1'OUA, lJInsLitut pouvait repondi-e aux bcsoins des pays africains en matiere

de planification du developpemento Enfins un manuel sur les activites de 1'Institut

serait bientot prepare et 1'Institut essaycrait aussi d'organiser des seminaires en "
dehors de 1:institution-

180. Le Comite a procede a I1election des six nouveaux membres ci-apres du Conseil .
d1administration* Ce sont s

MB Shalabi (Egypte) pour remplacer M« Montasser (Egypte)
M. Chikelu(Nigeria) (reconduit) . . , f
M. Diop (Mauritanie) (reconduit)

M, Mersie (Ethiopie) pour remplacer Mo Lutaya (Ouganda) -
M. Mugore (Zimbabwe) (pour remplacer Mo Bhembe (Swaziland)
hU Kilongo (Zaire) pour romplacer Mo Makay (Gabon)

l8l« Le Comite a ensuite longuemont discute des modalites de designation des ■
membres du Conseil ti!administration de l'IDEPo II a exprime son souhait que-les

statuts de l'Institut■soient modifies de facon a permettre aux pays interesses

de designer des candidats pour remplacer leurs membres du Conseil d'administration

qui ne pouvaient pas continuer leur mandat, (voir section D ci-dessous).
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Exainen des activates de la CEA concernant les problemes et les politiques de
developpement (1980-198l) et programme de travail propose pour 1Q82-1Q8^
(point 12 dc 1'ordre du jour)

182, Un representant du secretariat a presents le travail realise, par le
secretariat de la CEA en I98O-I98I dans lc domainc des problemes et politiques

du developpement ainsi que le programme do travail I982-I983 adopte lors de la

seizieme session de la Commission (septieme reunion de la Conference des
ministres).^ H a rappele les principes et objectifs definis dans le Plan
directeur revise pour l'instauration du nouvcl ordre economique international
en Afrique 1976-1981-1986 (E/CN.U/EOD/QQ/Rfiv.^). rUn* 1, "sl^^^ ^i^*nn
pour le developpement dans le cadre de la troisicme Decennie du developpement"

(resolution 332 (XIV) de la Conference des ministres) et dans le Plan d'action de
Lagos et a declare que cos principes ct objectifs guidaient les activites du
secretariat*

183, En ce qui concerne le travail realise en I98O-I98I, le representant du

secretariat a presente les-activites dans chacun des cinq sous-programmes de la

Division de la recherche et de la planification socio-economiques* L'Etude des

conditions economiques et sociales en Afrique, 1979-1980 accompagnee d'une etude

speciale sur les problemes d'encrgie en Afrique avait ete presentee a la septieme

reunion de la Conference des ministres a Freetown. L'Etude annuelle des conditions

economiques et sociales en Afrique, 1980-1981 avait egalement ete achevee et serait

presentee a la Conference des ministres a sa huitieme session a Tripoli, L'etude

comprenait unchapitre special sur I1evaluation dc la Conference des Nations Unies
sur les pays les moins avances.

184, Le sous-programme 9,242 relatif a la planification ct aux projections portait,

d'une part, sur l?achevcment des etudes et projections quantitatives concernant

les differents groupes de pays africains et la mise au point de modeles multi-

sectoriels sueceptibles d1aider dans le processus de planification0 Ce travail

avait ete examine au titre du point 6 g) de 1'ordre du jour. Le representant

du secretariat a egalement mentionnc I1assistance technique fournic par la Commission

economique pour I1Afrique eri matiere de planification notamment pour la preparation

des programmes des pays africains les moins avances.

185* Pour le sous-programme 9«243? recherche socio-economique.? deux etudes avaicnt
ete achevees et presentees a la presente session de la Conference commune, a •

savoir les indicateurs socio-economiqucs et les politiques de protection tarifaire0

Ces deux etudes avaient ete concues comme etant exploratoires et. pourraient faire
lrobjet d'ameliorations»

186O L'essentiel du sous-programme 9o244» L&s pays afrieaina les moins avances et les
pays africains sans littoral concernait les preparntifc, de la Conference des Nations

Uniec cur les pays lee moins avoncec conformement a la resolution 397 (XV) de la
Conference des ministres de la CEAO Le reprecentant du secretariat a informe les '

participants des activites du secretariat lors des diverses reunions preparatoires

et en particulier? de 1!organisation a Addis-Abeba dc la premiere reunion de la

Conference dec ministres des pays africains les moins avances.
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187. Pour le sous-programme 9»245? Questions fiscales, monetaires et financieres

au niveau national, Ics etudes consacrees aux banques nationales de developpement

dans 10 pays africains etaient en cours de miso au point au seiri du secretariate

Les moyens disponibles n'avaient pas permis de terminer le travail relatif a

I1 organisation du seminaire don't la tenue avait etc decidee lors de la premiere

session de la Conference commune. Le travail se poursuivait neanmpins et le

seminaire prevu pourrait avoir lieu en 1982*

188. S'agissant du programme de travail du secretariat dans le domaine des

questions et politiques de developpement pour 1982-1983* le sous-programme 9»241,

tendances du developpement, conditions requises et possibilites, serait consacre

a la preparation de l'J^tude des conditions economiques et soc-iaj.es en Afrique

pour 1981-1982 et 1982-1983. Le sous-programme 9.242 serait consacrt, d*une part,

a la recherche sur les notions et les methodes do planification a la lumiere dia

Plan d'action de Lagos (9-242.02) et, d'autre part, a I'eiaboration d^outila d*analyse
quantitative & 1'echelon national et regional, de faSon a disposer d'une publication

periodique consacree aux perspectives economiques regionales en meme temps que 1*Etude

annuelle des conditions economiques et sociales.

I89, Pour le sous-programme 9«243j doux etudes etaient envisagees, portant res-

pectivement sur le role des petites et moyennes entreprises autochtones dans le

changement et le developpement socio—economiques en Afrique (projet 9»243«03/
et I1analyse de la coordination des activites de developpement entre. secteur

public et secteur prive (projet 9-243*03). Pour le sous-programme 9*244 sur
les pays africains les tnoins avances, la periode 1982—19^3 serait essentiellement

consacree a des etudes sur les conditions economiques et sociales dans ces pays

(projet 9«244«P2) et a l'assistancc technique a apporter,aux PMA africains pour

lTorganisation des tables rondes des bailleurs de fonds. La. Division etaif

maintenant en.mesure de. faire face a. ce travail sans surcharger son personnel actuel,

du fait de la creation de trois nouveaux postes,. .

190« Le secretariat, suivant les recommandations faites lors de la presente session

du Comite de la planification, poursuivrait egalement, en les developpant, les

travaux sur les indicateurs. socio-economiques, I1analyse des protections tarifaires

et les etudes multisectorielleso La Division de la recherche et do la planification

socio—economiques s!engagerait dans des,activitfcs ponctuelles de recherche en vue

de la publication reguliere d!un bulletin,, Ces activites poncjniellesj de meme que

quelques activites prevues au programme de travail, seraient menees en collaboration

avec les institutions de recherche africaines, dans tous les domaines oii eela serait

possibleo

191* Le representant du secretariat a ensuite rappele la recommandation de la

derniere reunion de la Conference des ministres a Freetown concernant la

necessite pour les Etats membres de fournir des informations recentes qui

puissent aider a la realisation de I1etude annuelle des conditions economiques

et sociales en Afrique afin que eelle-ci couvre le plus grand nombre de pays

possible. Les reponses a cctte recommandation ayant ete peu nombreuses, il

conviendrait de trouver d'autres moyens et il a suggere l'institutionalisation

des missions de la CEA comme e'etait le cas pour dfautres institutions^
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192. Plusieurs participants ont felicite le secretariat pour"le travail accompli
et approuve le programme de travail presente, car il tenait comPte des recomman-
dations faites par le Comite au cours de la presente session. Concernant 1'etude
annuelle des condxtions economiques ct sociales en Afrique, il a ete recommande que
des dispositions soient prises pour la mise en oeuvre des recommandations de
Freetown et que les services nationaux du plan prennent les dispositions necessaires
pour que la CEA accede aux informations necessaires a la realisation de son etude.
a f e*f;.egalement suggere que les services du plan elargissent le cadre de contact
de la U-.A, notamment aux universites et institutions de recherche,, II a ete toutefois"
souligne que le secretariat de la CEA devrait contacter, longtemps a l'avance, les
services nationaux du plan afin que ceux-ci puissent organiser les missions avec
une plus grande efficacite,

193* xl a ete egalement recommande que le secretariat, une fois qu'il aurait
developpe le travail'sur les etudes multi-sectorielles en collaboration avec

des experts nationaux et compte tenu du caractere technique de ces etudes, devrait
reunir un groupe de travail pour examiner les resultats. Le rapport du groupe

de travail serait alors presente a la prochaine session de la Conference conjointe*
De meme, il a ete recommande que le projet relatif aux methodes et notions de
planification dans le cadre du Plan d1action de Lagos comporte egalement une iden
tification et une evaluation des plans nationaux de

194* Concernant le sous-programme relatif aux questions irionetaires et fiscales,
un participant a souligne que I1analyse de la devaluation dans le cadre des

politiques d'ajustement meritait d'etre incorporee dans les activites de la

CEA puisqufune telle mesure etait souvent posee comme condition d1octroi de
l!aide par certaines institutions. Un autre participant a exprime sa satis

faction pour l'assistance de la CEA dans la preparation du nouveau Programme

substantial d1action pour son pays et a souhaite que cette forme d1assistance

se poursuive. Il a egalement souhaite que le secretariat de la CEA assist*

son pays dans I'organisation de la table ronde avec les bailleurs de fonds.

195. Le representant du secretariat a declare qu'il en serait tenu compte de

toutes les observations dans I1execution du programme. La suggestion sur la

devaluation pourrait etre prise en compte dans 1'etude des protections

tarifaires conjointement avec la Division des questions commerciales et

financieres internationales, ou dans le cadre d'etudes ponctuelles que le

personnel de la Division de la recherche et de la planification socio- economiques
enviageait d'entreprendre, Bien que le secretariat soit dispose a aider les pays

les moins avances dans la preparation de leurs tables rondes, tres peu de pays
Pavaient tenu au courant des preparatifs.
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3» Comite de la statistique

196. M. J.C. Kufandada (Zimbabwe) a ete elu President du Comite, m. Kemoko Ghemou
(Guinee) Vice-President et Ivi. Libowe (Gambie) Rapporteur,

Examen des dispositifs nationaux de traitement des donnees (point 14 de 1'ordre du jour)

197. .Un. representant du secretariat a presente le document ST/ECA/PSD.2/15 et il a
declare que les donnees des tableaux etaient loin d'etre completes eertesf mais que

l'etude avait fourni une bonne idee du traitement des donnees en Afriquc Elle

avait en effet montre a) que la plupart des pays de la region disposaient de bons
moyens de traitement des donnees dont la plupart etaient utilisees entre autre pour

traiter des donnees.statistiques, b) qu'on envisageait de mettre en place des -
installations de ce genre dans les pays ou il n'y en avait pas encore; c) que la

tendance etait a I'accroissement des aapacites et du materiel existant; d) que la

centralisation du calcul automatique n'avait pas ete couronnee du plus grand succes,

en particulier pour le traitement de donnees statistiques; e) que l'appui logiciel

avait fait l'objet d'une legere amelioration mais que rares etaient encore les logiciels

et programmes d'application; f) que la demande de formation du personnel qualific
etait considerable I et g) que les donnees de 1'annuaire des experts africains en
traitement electronique de donnees montriient qu'a la difference de certains pays
dotes d'un nombre suffisant d'experts qualifies et ires expeHmentes, d'autres pays
africains arrivaient tout juste a satisfaire les besoins nationaux.

198- Pendant le debat, les participants sont convenus que l'etude fournissait une
source d1informations utiles mais que sa couverture etait mediocre et que tout devait
etre mis en oeuvre po.ur la .rendre aussi complete que possiblee II a par ailleurs
ete demande que I1etude fournisse par 1{intermediate des serviees nationaux de

statistique plus d1informations sur 1'utilisation des installations de calcul et '
qu'il soit procede a une enquete sur I'opinion des statisticiens a l'egard du
personnel de traitement de donnees et vice-versa0 ' ;

199. On a remarque que 1'arrivee sur le marche de micro-ordinateurs puissants,
faciles a utiliser et d'un cout de quelqucs centaines dc dollars seulement
laieeait ontrevoir d'exceilentes perspectives pour les calculs statistiques.
Le Bureau du recensoment des Etats-Unis a ensuite informe les participants qu'une
etude etait en cours sur les aptitudes des micro-ordinateurs a 1'analyse et a
l'edition des donnees statistiques ainsi quo sur la possibility d'ameliorer les
ensembles logiciels existants. Le representant de la Commission des communautes
europeennes a informe le Comit6 que son organisation avait finante une etude, '

preparee par des experts de la Republique federate d'Allemagne sur I1utilisation
de l'mformatique. et en particulier de la mini et micrc-informatique dans les
centres de formation pour statisticiens des pays en developpement. Dcs missions
allaient visiter tous les centres de formation en Afrique. Cette etude vise a un
double objectif,: determiner quel materiel et quclle pedagogie il convient d'utiliser,
Les reeultats seront connus a la fin de 1982 et communiques au secretariat de la CEA.

200. Il a ete convenu que les besoins dc formation en matiere de traitement
electronique des donnees faisaient partie integrante des besoins de formation
en natiere de statistiques, 0n a souligne qu'il fallait former des statisticiens
a 1 emploi du materiel de traitement electronique des donnees.

201, On a souleve le probleme de 1'entretien des ordinateurs et on a souligne
la neeessite de former des techniciens nationaux. A cet egard, le Bureau du
recensement des Etats-Unis et la Communaute eoonomique europeenne ont ete invites
- fournir une assistance.a
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202e Un participant a demande quelles etaient les relations entrc 1'IBt (Bureau

Intergouvernemental pour l'Informatique) et la CEAa Le secretariat a explique que
1'IBI etait un organisme intergouvernemental3 dont le siege est a Rome et dont

les activites eont specifiquement consacrees c. l'informatique.. Les pays membres

de la CEA no sont.pas tous membres de l'lBI,

203* Le secretariat a ajoute qufune conference sur 1'informatique serait organises

par l'OUA a Alger en octobre ou decembre 1982 conformement a. une resolution de

I'OUAb A cette Conference prendront part des representants de l'OUA, de la CEA

(PADIS) de I1UNESCO et de 1'IBI qui prepare sa prochaine conference intergouverne-
mentale sur les strategies et politiques en informatique (SPl) qui doit se tenir
a Cuba en 19o"3e

Rapport, sur le programme de formation statistique pour l'Afrique dans le contexte

de I1organisation et du personnel des services nationaux de statistique

(point 15 de l?ordre du jour)■

204. Pour l'examen de ce point de l'ordrc du jour, le secretariat a presente les
documents suivants s

Rapport sur le Programme de formation statistique pour 1'Afrique
ST/ECA/PSD.2/I65

Rapport du Groupe de travail sur la formation du personnel statistique

pour les pays losophones dIAfrique (ST/ECA/PSDo2/l7);

Rapport du Groupe de travail sur I1organisation et le personnel des

services statistiques (ST/ECA/PSD/2/18);
Rapport de la deuxieme reunion des Directeurs des centres participant

au Programme de formation statistique pour lTAfrique (ST/ECA/PSD,2/l9)' et?
Repertoire des statisticians africains (E/CN014/PSD.2/20)c

205. Le secretariat a indique que les activites du Programme de formation statisti

que pour l'Afrique avaient connu une expansion" rapide au cours des deux dernieres

annees. Le personnel affecte a I1element regional du programme finance par le

PNUD avait ete en poste pendant une grsnde partie de la periode. Tous les postes

etaient desorrna.i s occupes sauf celui de conseiller principal en formation statistique

pour lequel les formalites de recrutement du nouveau titulaire etaient en cours*

En outre, le secretariat etait en train d'etudier les moyens pour la mise en exe

cution de la recommandation de la deuxieme reunion des Directeurs des centres

participant au PFSA relative au recrutement d'un conseiller supplementaire en for

mation statistiquea■

206. Les trehec assignees au secretariat relatives a I1elaboration de programmes -
types de cours pour la formation des cadres moyens en statistique et a la diffusion

des renseignements sur les activites de formation statistique avaient ete menees
a. bienB

207. Par ailleurs une reunion des representants des pays lusophones d'Afrique sur

la formation du personnel statistique etait tenue a Addis-Abeba en octobre 1980,'

Le rapport de cette reunion a ete soumis a la Conference des ministres de la CEA,

reunie a Freetown en avril I98I, qui a adopte une resolution demandant au Secretaire

executif d'entreprendre toute action necessaire en vue d'octroyer une assistance

technique aux pays africains lusophones dans le cadre du PFSA et priant le

Programme des Nations Unies pour le developpement d'accorder un appui finanaier

approprie aux projets nationaux et regionaux propose^ par les pays du groupeo
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Des dispositions etaient prises en vue de mettre au point les modalites d'exe

cution do cctte resolution, notanunent en ce qui concerns la regionalisation du

Centre de Lubango, en Angola, qui a ete identifie pour assurer la formation du

personnel statistique de niveau moyen des pays du ^roupe.

208, Le secretariat a egalement rendu compte des activites de coordination

de I1assistance technique et financiere dans 1c cadre du PFSAe II a notamment

mentionne I1organisation d'une mission en Europe, aux Etats-Unis d'Amerique et

au Canada en juin/ juillet 19^1 afin d'explorer les possibilites d'assistance

au PFSA sous les formes d'octroi de bourses d1etude et de bourses de formation

de formateurs, dfenvoi de professeurs, de fourniture d*equipement, etc..

209« Les questions relatives a l'etablissement de liens entre les centres du

PFSA et des universites ou ecoles situees en dehors de la region et ayant une

bonne renommee en statistique de meme que I1 identification de centres pouvant jouer

le role de centres associes au PFSA ont cite egalement examinees a cette occasion,

210. En ce qui concerne la requete presentee a. la Commission des communautes

europeennes par le secretariat du groupe des Etats dVdfrique, des Caraibes et

du Pacifique (ACP) en vue d'obtenir un soutien au PFSA sur llenveloppe regional©
du Fonds europeen de developpement (FED)j le secretariat a precise quc cette

requete etait appuyee par deux resolutions, lfune du Conseil des ministres des

ACP et 1'autre de la Conference des ministres de la C2A. La reponse officielle

de la Commission etait encore attendue*

211» Le secretariat a par ailleurs rendu compte des interventions de 1'elemerit

regional du PFSA dans le financement de bourses de formation de formateurs et

de missions de consultants pour les centreso Cet element regional a egalement apporte

un soutien a des seminaires de formation organises par les centres du PFSA#

212. Enfin, le secretariat a resume les points saillants des rapports du groupe

de travail sur I1organisation et le personnel des services statistiques et de la

deuxieme reunion des Directeurs des centres participant au PFSA.

213« Le Comite a felicite le secretariat de l'important travail qui a etc effectue

au cours des deux aiuiees ecoulees en vue de I1amelioration et du deyeloppement

du PFSA, Certains participants ont estime qu'il fallait maintenant proceder a

une evaluation critique du programme en vue de sa reorientation apres quatrc

ans de fonctionnement-

2X4* Le representant de la Commission des communautes europeennes a informe la

Conference que la reponse a. la requete introduite aupres de son organisation

avait ete transmise au secretariat des ACP en decembre 198l. Il a souligne

le role actif joue par son organisation en matie.re de formation des statisticiens

africains. Lors du quatrieme FED (1976-I981)j 7?5 -millions d'unites de compte,
soit environ 9 millions de dollars des Etats-Unis, ont ete consacres a la formation

statistique, sans tenir compte des allocations pour la construction des batiments

(3f2 millions de dollars des E^-U,,) destinees aux ecoles statistiques. Cela repre—
sente 5>7 P« 100 de I1ensemble du budget de formation du quatrieme FED.
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215o Le PFSA representait pour la Commission des communautes europeennes un

progres notablef du fait qu'il constituait le premier cadre coherent d'analyse

de tous les problemes lies a la formation statistique*

216. La demande introduite par le secretariat des ACP aupres de la Commission
comportait deux volets s les bourses d'etude et d'autres formes d1assistance

technique,.

217. Pour ce.qui est des. bourses d'etude, la Commission estime que ce prbbleme

doit trouver sa solution dans le cadre du programme pluriannucl de formation

que la Commission met en place avec chr.que Etat ACP a la demande des pays

interesses et selon les priorites etablies par ceux-cio :

218. Dans la preparation des programmes pluriannuels de formation pour le
5eme FED (198I-I985) dont certains avaient par ailleurs deja ete definis et
approuves par la Commission, il convenait que les Etats ACP reservent a la

formation statistique une part adequate. La Commission pour sa part a attire

I1attention des Etats ACP sur cet aspect de la formation*

219- En revanche, les autres aspects de l'assistance technique (formation de

formateursP depenses de fonctionnement, depenses d'equipement) pourraient

etre finances a partir des ressources prevues par le programme regional lorsque

la requete ACP relative a ce programme serait definitivement acceptee.

220. La Commission des communautes europeennes a decide d'entreprendre et de

financer une etude sur 1'ensemble des problemes relatifs a la formation des

statisticiens africains- Cette etude avait en fait deux buts .principaux's

actualiser les donnees chiffrees du PFSA et elaborer un cadre coherent et

global des interventions necessaires. Ce dernier signifiait,en particulier £

chercher a analyser toute une serie de questions telles que la place de I'informa-

tique dans 1'enseignement} le statut, la carriere et la formation des enseignants?

les budgets consacresl I1adaptation de la formation aux besoinsi les rapports

entre statisticiens et utilisateurs, etc.. La Commission des commuriautes europeennes

souhaitait une etroite cooperation do la CEA dans la definition et la realisation

de I1etude dont les resultats ctaient attendus pour la fin de 1'annee.

221" La Conference a pris note des informations donnees par le reprcsentant de

la Commission des communautes europeennes. Elle a vivement souhaite que les '

procedures d'octroi des bourses d'etudes soient facilitees ct que 1'approbation

de la requete ACP relative au financemont des autres aspects de' l'assistance

technique par le programme regional du FED intervicnne le plus rapidement possible.

222B Pour sa part, le secretariat s'est declare pret a cooperer avec la

Commission des communautes europeennes et le secretariat des ACP dans I1etude

qui a etc prbposee, laquelle repondait d'ailleurs a la suggestion faite par

certains participants relative a I1evaluation du PFSA. Certaines etudes

disponibles au secretariat pourraient servir de reference a ce sujeto

223* Certains participants ont de nouveau exprime leur etonnement du fait quo '

l'EASTC (Dar-ea-Salaam) et 1'IS/iE (Kampala) n* avaient pas etc mentionncs dans' le
document traitant des problemes conirauns aux institutions ayant sorvi a l'examen du

point 7 de l'ordre du jour, D'autres participants ont fait valoir que les relations

entre la planification, la demographie et la statistique etaient evidentes.

Par consequent, les centres du PFSA dp-"-^^ient etre.consi,deres au meme titre que
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l'Institut d'etude de planification (IEEP), l'Institut de formation et de
recherche demographiques (IFORD), le "Regional Institute for Population Studies"

(RIPS), etc. C'etait pourquoi la Conference commune avait recommande la parti

cipation du representant des centres du PFSA a la Conference des chefs executifs

des institutions parrainees par la CEA,.

22^. Le representant du secretariat a rappele que les centres du PFSA etaient

soit regionaux de droit, soit regionaux de fait car ils etaient tous appeles a.

offrir des services regionaux, Le secretariat a ensuite explique les criteres

de participation a la Conference des chefs executifs0 Pour qu'une institution

soit qualifiee a y participer, la CEA devait avoir joue un role actif Cans sa

creation. Cependant, il y avait des cas ou la CEA n'avait pas participe a

1'etablissement de certaines institutions mais ctait associee etroitement a. leurs

activites. Si la CEA manifestait un vif interet aux programmes de travail de

ces institutions, on pouvait considerer que celles-ci etaient parrainees par

la CEA. Dans ces conditions, la participation des centres du PFSA a la Conference

des chefs executifs pourrait etre prise en consideration,, Cette Conference

etait organisee par rotation aux sieges des differentes institutions.

225* Plusieurs participants ont formule des observations sur I1edition 1981

du Repertoire des statisticiens afrieains. Certains participants ont estirae que

les informations contenues dans ce Repertoire concernant leur pays etaient

incompletes car on n'avait peut—etre envoye les questionnaires s'y rapportant

qu'aux bureaux nationaux de statistique. D'autres participants ont fait remarquer

que certaines informations etaient largement depassees. Quelquee participants ont

reieve des erreurs typographiques«

226c A ce propos, le Directeur du CESD a informe la Conference que son centre

etait en train d'effectuer une enquete exhauscire aupres de ses anciens eleves*

Les resultats seraient disponiblcs en juin 19^2 et pourraient contribuer a.

I1amelioration du Repertoire. Il a par ailleurs annonce que son centre

feterait son vingtieme anniversaire en octobre

227* En reponse a ces questions, le secretariat a explique que les questionnaires .

relatifs a.la derniere edition du Hepertoire des statisticiens afrieains avaient

ete envoyes a la fois aux bureaux nationaux de statistique et aux centres de

formation statistique de la region. Dans certains cas, le secretariat avait

recu uniquement.les contributions de l'un ou de l'autre groupe. Mais le probleme

le plus important concernait parfois le manque de renseignements sur les

statisticiens travaillant dans le secteur prive8 Ce probleme pourrait etre en

grande partie resolu si, comme certains participants l'avaient indique, il existait

dans les pays de la region des associations .nationales de statisticiens. Les

informations qui n1etaient plus a jour concernaient surtout les pays et institutions

qui n'avaient pas envoye leurs contributions pour lTenquete 19Sl0 Le secretariat a.

exprimo le souhait que tous les pays de la region et les institutions interessees

participent effectivement a I1enquete 19^3 de £a9on a permettre la constitution

d'un fichier automatiseB L'existence dfun tel fichier contribuerait en meme temps

a. I1amelioration de la presentation et du contenu du Repertoire.

228, L'examen de la question du projet de statut de I1Association des statisticiens

afrieains, question qui a etc soulevee. par plusieurs participants, a ete differe .

pour permettre a tous,les participants d'etudier en detail le document s'y rapportant.
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229. Plusieurs participants ont souligne que les centres existants ne semblaient

pas en mesure de satisfaire la totalite des besoins en cadres moyens de la

statistique de la region et ont pose la question de savoir ce qu'il y avait lieu

de faire dans ces conditions.

Le secretariat a repondu que, conforracment aux objectifs du PFSA, la

formation a ce niveau devait normalament se faire a terrae a I1echelon des pays

au fur et a. mesure que les statisticians des categories superieures augmenteraient

en nombre« Cette formation devrait devenir partie integrante du programme des

bureaux nationaux dc statistique. Mais en attendant, les moyens de formation

regionaux existants devraient etre maintenus, voir . developpes, ct les pays

devraient mettre en place progressivement des structures permanentes de formation

en cours d'emploi.

231* La Conference a ete informee de la reorganisation recente de la Direction

de la statistique de la Cote d'lvoire qui Otait desormais rattachee au Ministere

du Plan et de l'Industrie. Un comitc national dec la statistique et de la

vernalisation comptable avait ctti cree» En outre, il avait ete decide que l'Ecole

de statistique d'Abidjan, portat desormais le nom d'Ecole nationale superieure de

la statistiaue et de l'economie appliquee. Elle avait besoin de l'assistance du

PFSAj notamment en ce qui concerne les bourses pour la formation des formateurs et

les bourses pour les etudes au centre*

232. Se referant au paragraphe 27 du document ST/ECA/PSD.2/16, le Directeur du

CESD a precise que le stage organise chaquc annee par son centre n'etait pas

destine a la formation des formateurs dans le domaine de l'informatique statistique,

II s'agit d'un stage de recyclagc a lfintention des statisticiens et demographes

qui sont en contact permanent avec les informaticiensc H dure 6 semaines,

de septembre a. novembrcn La capacity d'accueil est de 20 stagiaires niais cette

capacite n'a jamais cte atteinte en raison eesentiellement du manque de bourses-

Le Directeur du CESD a remercie la CEA de sa contribution au financement de bourses

pour ce stage

L1 observateur du Royaume—Uni a expose bricvement les cours speciaux offerts

dans son pays pour la formation des statisticiens des pays en dcveloppement. Il

a particulierement mis I1accent sur le cours qui devait etre offert par

l'Universite de Southampton dans le cadre dc la preparation a des etudes post-

universitaires en statistique, econometrie et recherche operationnelle, Le cours

est con?u de maniere a permettre aux titudiants qui ont eu unc longue interruption

depuis leur derniere formation et a ceux qui en eprouvent le besoin de mettre a

jour leurs connaissances en anglais? en mathematiques et en statistique avant de

commencer leur«s etudes postuniversitaires.

L1observateur du Royaume-Uni a en outre souligne le probleme rencontre

chaque annee pour assurer le pleineuutilisation des capacites offertes pour

certains cours* II a demande aux participants si cette situation ttait due au

fait que ces cours ne correspondaient pas aux besoins des pays en developpement,

Enfin, il a invite les-pays qui souhaiteraient profiter de ces cours a soumettre

leurs demandes le plus tot possible^

235o Quelques participants ont fait observer que le probleme de langue

constituait uri autre obstacle a. la participation a de tels cours, en plus du pro

bleme des bourses, et ont souhaite que I1on essaie d'y apporter des solutions.
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L'observateur des Etats—Unis d'Amerique a decrit brievement les activites

de formation statistique organisees par son pays et interessant les pays en

developperaento C'est ainsi que I'1 International Statistical Programs Center"

(ISPC) disposait d!un programme de base d'un an et de sept domaines 011 les

etudiants pouvaient se specialiser s sondages et methode d'enqustes, enquetes et

recensements agricoles, statistiques de la population et analyses demographiques,

enquetes et recensements economiques, systemes informatiques, techniques statistiques

et gestion des -enquetes et economie agricole,

237» Les brochures concernant les cours offerts en 1982-1983 allaient etre

diffusees dans les prochaines semaines* En plus de ces programmes de formation,

l'ISPC organise des programmes speciaux d1atelier, a la fois a Washington et

dans les pays en developpement, sur des sujets tels que la planification et

l'execution 'd'un programme d'enquete aupres des menages, les methodes de

recensement de la population et la cartographic C'est ainsi qu'un atelier eur

la planification et l'execution d'un programme d'enquete aupres des menages devait

se tenir a Washington en juin et juillet 1982. De meme, un atelier sur les

recensements de la planification serait organise en Sierra Leone durant 1'ete

1982. - -

238. Pour appuyer la formation et 1'assistance technique, le Bureau de recensement

des Etats—Unis produit des documents pedagogiques et des etudes de cas sur les

differents aspects de la planification et de l'execution des recensements et des

enquetes. Les deux plus recentes publications etaaent PCPSTAN i etude de cas

pour les recensements de la population et de 1'habitation de 1980 et sa cartographic

pour les recensements et. les enquetes0 En outre, deux documents, publics anterieu—

rement etaient en cours de revision. Le premier, "New Providencia" etait destine

a soutenir le Programme mondial de statistiques industrielles de 1983? tandis que
le second "New Atlantida" sorvirait de support a la misc en place de dispositifo

d1 enquetes sur les "menage's. ;

239* Le Bureau d'analyse economique (Bureau of Economic Analysis) organise un '

programme de formation, en anglais, dans le domaine de la comptabilite nationale.

Enfin, le Bureau des statistiques du travail (Bureau of Labor Statistics) organise
des scminaires dc 6 a '8 semaines concus pour renforcer les dispositifs de collecte

et d'analyse des donnees sur les ressources humaines et des statistiques economiques

et sociales connexes^

Le representant du Bureau de statistique de 1'Organisation des ^dctbtm Unies

a indique que le Departcment de la Cooperation technique pour le developpement, -'..

avait reserve une somme de 375 000 dollars des Etats-Unis pour un projet interregional

en vue de la formation, dans un pays en developpement, de jeunes statisticiens

inexperimentes et de programmeurs originaires d'un autre pays en developpement

de la meme region. Une t'elle formation entrait dans le cadre de la-Gobperatibn.. .-.:

technique entre les pays en developpement et etait decrite comme; etant de l'apprentis—

sage ou de la formation en cours d'emploi. La formation devait etre organisee dans

des domaines specialises en statistique de meme que dans le domaine de la program—

mation sur ordinateur. Les stagiaires allaient travailler, sous l'egide.d^un

expert de l'ONU, dans un autre pays de la region ou des activites dans le domaine

de specialisation choisi etaient en cours. Dans le cas ou il n'y aurait pas

d'expert des Nations Unies dans un pays donne mais si ce pays possedait de

l'experience dans le domaine de statistique choisi, le stagiaire travailleralt sous-

l'egide du bureau national de stati-stique concerne* 72 mois/hommes de formation

etaient disponibles en 1982 et 108 mois/hommes en 1983- Les pays interesses pouvdent

ecrire au Directeur du Bureau de statistique des Nations Unies pour obtenir de plus

amples informations*
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Lfobservateur du secretariat du Commonwealth (CFTC) a mis I1accent sur

la suite a donner a la reunion du Groupe de travail sur I1organisation et le person

nel des services statistiques. A son avis, il serait utile d!effectuer, des etudes

siir les dispositions structurelles pour ctablir la coordination entre les differents

departements gouvernementaux interesses par la statistiquej les doubles emplois

en matiere de statistiques? les plans de developpement en matiere de statistiques;

et les statuts juridiques des organisations centrales de la statistique., Apres

avoir entendu l'expose des motifs concernant la creation de chaque centre, la

Conference a recommande I1admission des centres suivants comme membres du PFSA %

College de statistique de l'Ecole nationale d'economie appliquee dc Dakarj

Institut de formation et de recherche dunographiques (IFORD), Yaounde; "Institute
for Regional Studies of Population" (RIPS), Legon.

De meme, la Conference a recommandt I1admission des institutions ci—apres

comme membres associees du PFSA, en plus du Centre de Munich pour le recyclage

des statisticiens—economistes des pays en developpement 1 "Institute of

Development Studies" (IDS), Sussex (Royaume—Uni)j "Applied Statistics Research
Unit"j Universite du Kent, Canterbury (Royaume—Uni); "Institute of Social Studies"
(ISS), La Haye (Pays—Bas); et "International Statistical Programs Center" (ISPC),
Bureau de recensement des Etats-Unis, Washington,

243«- Enfin, la Conference a adopte, apres ezaraen, le rapport du Groupe de

travail sur la formation du personnel statistique pour les pays africains

lusophones (Addis-Abeba, octobre I980), le,rapport du Groupe de travail sur
I1organisation et le personnel des services~statistiques (Addis—Abeba, octobre .
198l) et le.rapport de la deuxieme reunion des Directeurs des centres participant .
au PFSA (Addis-Abeba, november 198l). ' '

Programme africain revise pour 1'amelioration des statistiques des prix

(point 16 de l'ordre du jour)

244« ^n presentant le projet de programme revise pour I1amelioration des

statistiques des prix (ST/ECA/PSD.2/2l)7 le secretariat a donne les raisons
principales qui justifiaient l'ordre de priorite indique dans le document, ordre

motivee essentiellement. par l'importancc et 1'utilite des donntes specifiques

sur les Prix, la necessite de ces statistiques sur les prix pour ^elaboration

d!autres statistiques? l'importance de ces statistiques pour la planification

commerciale et la facilite relative avec laquelle on pouv?it les ras'semblere

On a ainsi arrete I1ordre de priority suivant s

Priorite 1 : Les indices des prix des depenses finales couvrant les

groupes a faible revenu dans la capitale pourraient etre utilises a la place

de l'indice compose ou national?

Priorite 2 et 3 t Indices des prix a l'exportation et a I1importation -

pour la collecte des donnees, des efforts d1organisation ou des ressources consi

derables ne sont pas necessairesj

Priorite 4 • Prix de gros et indices des prix — les donnees pfeuvent etre

obtenues au moyen de questionniares spccialement concus qui pourront etre envoyes

par la poste aux ctablisseraents?

Priorite ^ i Prix au producteur et indices des articles produits localement —

ces articles, en particulier les produits industriels, sont generalement peu

nombreux dans les pays en developpement, si bien qu'il est relativement assez

facile de rassembler les donnees les concernant?
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Priprdtejj) s Indices des prix a la consoramation et a la production par

type d'activite - on a accorde un faible degre de priorite a ces indices du

fait de la difficulty a suivre leur mouvement en particulier les donnees sur

les prix a la conaorrunation?

• Indices du cout salarial ■ On a egalement accorde a ceux-ci un

pr^orit'S; ~r.: •-c.C-ificnt parcc qurils :z c\.:-ci.t pas utiles, mais

egalement parco q.;:..:n voucrait pcuvoir elaborer d[abord les statistiques

mentiennees plus h:ut*

Priorite JLet.,9. ° Extension des indices de prix relatifs a la depen-ae

finale, taux do change et parites d'achat - il faut ici des moyens financiers

et du personnel et ilest difficile de rassembler ces donneep^ c^est ainsi qu,fon

leur a accorde un faible degre de prioriteo

245O Les debr.ts qui out suivi out porte sur la determination doe prix* On a

fait observer quo dan:- le cas des indices dc prix a lTexportation? le prix

specifique dewait wtre donne en valeur ffoeb(; pour les indices a 1'exportation

en valeur caa>f6; poui- le-? indices des prix dc gros en valeur d: acquisition;

pour les prix ct indices au productcur en valeur de base approximative et pour

les indices'des prix relatifs a la depense finale en valeurs d!acquisitiono

246, En reponce a u:ic qae :-.tion portant sur la necessite de modifier la base tous

les cinq ou dix ar~£? le secretariat a explique qu'il n'y avait pas de recommanda-

tions xntt;^n^t2_cr,a:.o a ce .nu'jet, 0n avait fait cctte suggestion parce que dans la

plupart do's pavs, les perioden de base etaicnt de 15 ans, 20 ans ou plus et par

consequent "les ir-diccc basns sur ces periodes depassfceo n:auraient plus eucuna

utilite et nc r^-floteraienc pa^ les tendances actuelles dans un pays donnee

247^ Dans le cac ou un pays prefererait un autre ordre de priorite, le programme

devrait "vre applique ;\"cc ■:: 02 de ccuplesse coirp-^o Je^71 '-■--- xa situation de

chaque payso Les priorites tclles qia'elles avaient ete del'inics ne servaient

que de guide pour 1!elaboration c"e statistiques sur les prix et il n'etait pas

obligatoir: '■'-? -j:-;-~::~ \-?r? crdre,

2/4.83 L'aT:r :\ '- jo &r:l~ r'-\' ' \ J1-.':1'iJ- recorder u:i3 p;-.--.'.; ':■ y'-v^ eie"''e a

-■■ 1 \ .;■"-"■' --c -3 la ^ icrrct i a qnelque.3 graudus villes supple-

j -^.x villoc ot villages 3t a d:autre.s groi;pes do rovenu. On a

toutefois fart ob,".:'^1' «_.ur \": -t T-r ^-— ^-'7 aux pv.yr d:cn decider eux~ir.cnes en .

tenant compte de leiirs "c^oir.3 et des ressourccc dicpo-iibles-

249e On a dennnde c^i. v\;c, de profiter des journces d.1 etudes/aeminaires, regionaux

que la FAO Cfflsacrt ^ doc sujets portant sur les prix agricoleso

2500 On a e^aiemsut inentionne les activites effectuees dans le cadre du PCI (projet

de comparai-on international^*

251» I<a Conmis^.icn de la Comrninautc economique europeenne arait accepte la demande

adressee pc^r 1^ Brj-oau do ctatxstique de l'OliU pour qu:elle coordonne le projet du

PCI pour la region a'J ccurs de la phase IV du projet (1979-1984)'. Quinze pays .
(dont sept irar.c^piicnsr.) on't parvieipe au projet dont les re^ultats devraient etre
connus vera la fin do 19^2,, On esperait quo de nombroux pays africains participeraient

au projet en 19^3 e"1^ ^uo la CEA continuera a fournir son appui manuel et technique

au projet elargia
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252* Sans prejuger des deliberations de la Commission de statistique de l'ONU

en 1983j 1*Office statistique des communautes europeenres prefererait qu'on

etende le projet PCI de fa£on qu!il couvre tous les pays africains au cours

de la phase V (1985—1989) et elle esperait egalement pouvoir fournir au cours de
cette phase la mene u_ i-'-tance qu*au cours de la phase IV.

Programme mondial de rvtat-JsticMes industrielles de 198.3 (point 17 de l'ordre du jour)

253* En introduistuit l'examen de cg point de lfordre du jour, le secretariat a fait

une breve presentation du Pro^-anr.ae mondial de statistiques industrielles de I983,

dont il ressortait clairement que les priorites africaines concernaient principale—

ment I1organisation des recensements industriels nationaux prevus pour 1983, la

mise en place graduelle de systemes nationaux integres de statistiques industrielles

au cours de la p&riode 1983~1993j et 1Jintroduction de techniques rationnelles et

efficaces de traitement des donnees au niveau national afin de reduire les delais

de publication et mettre une gamine plus etendue d1 informations a. la disppsition des
utilisateurse

H a fait observer; en outre, que la mise en oeuvre adequate du Programme

dans la region requierait non seulement 1'accroissement des moyens materiels et

financiers des services nationaux de statistique, mais egalement le renforcement

des activites en matiere de formation et une assistance technique exterieure

directe, Celle~ci devait comporter? d!une part 1'envoi dans les pays de missions

ponctuelles d;orgaiiismes de cooperation bilaterale ou multilaterale et, d'autre

part le detachen^cnt d'experts pour une duree moyenne de deux a. trois ans» Le

Centre de Munich. 1:ONUDI; ie Bureau de statistique des Nations Unieo, la CEA et le

Bureau de rece^semcnt des Etats—Unis menaient deja dans le cadre du programme une

serie d1actions en matiere de formation et d'assistance technique En ce qui con-

cerne le financement des activites du Programme, celui-ci pouvait s'operer a.

partir des ressources propres des pays, sur la base des chiffres indicatifs

nationaux de planiiicaticn du PNUD ou dans le cadre des accords passes avec des

organisraes de cooperation bilateraie et multilaterale comme le Fonds francais de

cooperation, le Ministere charge de la cooperation aVec les Pays d'outre-mer de

Grande—Bretagne^ 1" Commm&ute economiq-i.e europ6enne? etcea

255«> Le secretariat a erT-.riJ r: 7?re.oc:itc les principaleo conclusions et recommanda—

tions du ciininaz-i'i regional do formation en matiere de recensement industriel

organise conjointnment du 11 janvxer au 13 fevrier 1982 a Addis-Abeba par le Centre '

de Munich. l'Orgax-isat: o ; dc; *Jctio:i,r Unies poui- 1c developpement industriel (ONUDl),

le Bureau de statistique des Nations Unies et la CEA, a I1intention des pays anglo-

phones d'Afriqueo Cog conclusions et recommandations soulignaient notamment s

a) I1importance primordiale que revetent les directives du Programme pour
accelerer le developpement des statistiques industrielles dans les pays de la region;

b) la necessite d'inregrer les differentes enquetes sur le secteur industriel,
et de combler les nombreuses lacunes et insuffisances qui affectent les donnees actuel-

lement disponibles siir les petites industries et les industries familiales, eu

egard a. la place importante qu'elles occupent dans les economies africaines J
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c) la necessite d'acquerir les .competences appropriees dans le domaine de l'echan-

tillonnage afin d'exfectuer des sondages, etant donne que ceux-ci sont appeles a jouer

un role essentiel dans les programmes nationaux rcspectifs de developpement des

statistiques iiidustrielles? notamment en ce qui concerne les etablissements non

enregistres dans les repertoires industriels, les petites industries et les industries

familiales;

d) la necessite d'accorder une plus gratide attention a 1^analyse des donnees -

sur l'industrie, etant donnee l'importance vitale qu'elles revctent pour la
connaissance des aspects structurels du secteur"Industrie1, ainsi que pour l'etablis-

sement des cbraptes nationaux des tableaux entrees-sorties, et des indices de la

production industrielle? et*

e) la necessite d!introduire*des techniques de traitement rationnelles et

efficaces des donnees au niveau national. . '

256, Le Comite a fait siennes les conclusions et recommandations du Seminaire regional

de formation en matiere de recensement industriel, tout en soulignant le caractere
complexe des, enquetes sur les pGtites industries et les industries familiales. De
I1avis de certains participants, on pourrait remedier en partie a la situation
deprimante des statistiques industriclles africaines grace a une organisation plus
rationnelle des systemes nationaux dc statistique et a une utilisation plus judicieuse

des ressources disponibles* ,

257» Le Comite a insiste, par ailleurs, sur l'urgence de la mise en place d!un pro

gramme regional d1assistance technique dans le domaine des statis'tiques industrielles,
avec le concours du Bureau de statistique des Nations Unies et "des organismes de

cooperation bilaterale et multilateral, H a ete indique que les missions de
consultation entreprises par la CEA dans certains pays de la region s'etaient

reveleesfort utiles et avaient permis de mener a bien des travaux concernant

notamment la confection <ie repertoires industriels et I1amelioration de la methodo-' -
logie des enquetes annuelleso Ccttc forme d'assistance technique devait etre pour-

suivie, voir renforcee0 Toutefois, la misc a disposition d1experts pour une periode
de deux a trois ans constituaient la forme d'assistance technique la mieux appropriee
pour un certain nombre de pays africains? a condition que les organismes donateurs,

assurent une coordination efficace de leurs interventions et que celles-ci aient

lieu dans le cadre des programmes nationaux d1enquetes industriclles.

258O Enfinr le representant du Bureau de recensement des Etats-Unis a indique

que "Providencia", etude de cas sur la collecte des statistiques economiques mise

au point en 1977 par cet organisme, etait en cours de revision pour mieux tenir

compte des directives du Programme mondial de statistiques industrielles de 1983-

Comptabilite nationale et donnees connexes; en particulier dans les Davs les moins

avances et les pays qui ont~ recemment accede a l.'independance (point 18 de l'ordre

du jour)*

259. En vue de l'examen du point 18 de lfordre du jour, lc Comitt etait saisi du
document E/ECA/PSD.2/24* Le secretariat a brievement fait etat- des progres realises
par la Division de la statistique dans I1application du programme de travail
relatif a la comptabilite nationale, approuve par la Conference lors de sa premie.e
session, et du projet finance par le PNUD intitule "Assistance en matiere de

comptabilite nationale aux pays les moins avances et aux pays qui ont recemment

accede a 1'independence" (RAF/78/06l)o Le projet n'etait pas inclus dans le cycle
de programmation du PNUD (1982-1986) mais le secretariat esperait pouvoir continuer

a accorder son assistance au titre du Programme concernant la mise en place de services

de comptabilite nationale (NACP), a condition que d'autres sources fournissent les

fonds necessaires* Au sujet des progres realises dans I1application du SCNO
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II a ete note qu'un plus grand norabre de pays africains etablissaient actuellement

les tableaux SCN les plus importants en suivant lo SCN actuel qu'auparavant. Le

secretariat a ensuite brievement decrit les points marquants du NACP et prie le

Comite de debattre des avantages du programme global d1assistance prevu par le NACP.

260. Plusieurs delegations ont mis l'accent sur la necessite de poursuivre

I1assistance technique dans co domaine et ont etc d'avis que les propositions

contenues dans le NACP etaient appropriees. Le Comite a note que, dans plusieurs

cas, les experts etrangers finissaicnt par faire le gros du travail eux-memes,

ne faisant pas profiter les autochtones de leurs connaissances. A cet egard,

les propositions figurant dans le NACP tendaient a combler cette lacune, tout en

necessitant des ressources financieres moins importantes. De l'avis unanime des

participants, il etait necessaire d'ameliorer la qualite et la quantite des

statistiques economiques de base* L'un des participants a indique que le NACP

devrait plutot prendre la forme d'un programme de mise en place de services de

statistiques economiques- Le Comite a note que dans la plupart des pays, les

estimations relatives au secteur non organise etaient les moins adequates et

que les enquetes sur les mtnages proposees au titre du PADEM devraient fournir

assez de donnees de base pour ameliorer ces estimations, du moins en ce qui concerne

les annees de reference.

261. Lfun des participants a note que certains pays continuaient a demander une

assistance tecimique dans le meme domaine, meme apres avoir recu une telle assistance

pendant plusieurs annees. Le Comite a estime que le taux eleve de rotation du

personnel technique qualifie et les pertes en ce domaine etaient la veritable cause

de ce probleme et qu'il ctait done necessaire de mettre I1accent sur la formation

pratique et theorique preconisee par le NACP.

262. Les representants de la Banque mondiale et de la BAD ont mis I1accent sur la

necessite de recevoir regulierement des statistiques de comptabilite nationalet

Le representant de la Banque mondiale a egalement brievement rendu compte des

estimations compilees par la Banque.

263« L'observateur de la France a rappele l'experience de son pays en ce qui

concerne I1assistance en matiere de programme de mise en place de services de

comptabilite nationale fournie a des pays africains ct a fait savoir au Comite

que la France etait prete a fournir une assistance analogue a deux pays en

developpement d'Afrique a. la fois,

264. Un participant a informe le Comite des dispositions qui avaient ete prises

en vue de la prochaine conference sur la comptabilite nationale qui devait se

tenir en novembre 1982 a Yaounde sous les auspices de I1Association internationale

de recherches'sur le revenu" et la fortune et de la CEA, en demandant la cooperation

et la participation d'autant de pays africains que possible.

265« Le Comite a conclu ses debats en faisant ressortir I1importance des statistiques

de comptabilite nationale, lesquelles seront utilisees dans 1'elaboration de

politiques officielles et dans la planification et I1importance qu!il y avait de

continuer a. accorder vme assistance dans ce domaine.
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Rapport sur d'autres activites dans le domaine de la statistique et examen du

futur programme de travail (point 19 de l'ordre du jour)

266D Le secretariat a presents le rapport sur les activities de la CEA dans le

domaine de la statistique pour la periode 1980-1981 (ST/ECA/PSD,2/25) ainsi qu'un
expose de leur evolution recente et une evaluation de la situation africaine en

matiere de statistiquesS cette presentation avait pour objet de dresser le cadre

de 1'examen du programme de travail*

267« II a decide en premier lieu d'inclure d?jis le programme un nouveau projet

sur les statistiques ecologiques-. Lfintoret que presentait ce domaine d'activites

avait ete mis en lumiere a l'oecasion d'un scminaire recemment organise a Nairobi

avec l'aide du Fonds du Commonwealth pour la cooperation technique (CFTC), Le
secretariat a ete invite a veiller a ce quo les services africains de statistiques

recoivent copie du rapport du seminaire*,

268. Les statistiques ecologiques exigent que les donnees eoient etablies pour

chaque zone ecologique. On a remarque a cet egard que ces zones etaient difficiles

a delimiter, ce qui exigerait une coordination tres etendue entre les diverses

administrations nationales sous la direction d'un ministere unique par excmple

le ministere de I1agriculture0 La teledetection est un sujet qui a soulevt un

enthousiasme considerable et elle s'est aussi revelee particulierement utile dans

certains domainea, par exemple pour suivre les mouvements des populations nomades. ,

On a ce,pendant signale que les preoccupations prioritaires en matiere de statistiques

ecologiques different d'un pays.a l'autre et que l'on ne saurait done recommander

un programme—type unique0

269. Plusieurs participants ont mentionne certains besoins particuliers en

statistiques ecologiques qui etaient apparus dans le cadre des efforts de reboi-r—

sement, de la surveillance climatique et des programmes de repeuplement.

27P. En ce-qui concerne le programme de travail pris globalement, on a demandc

pour quelles raisons des sujets tels que les statistiques de 1'agriculture et de

l'emploi n'avaient pas ete specifiquement mentionnes. On a declare en reponse que

ces sujets relevaient au premier chef de la competence des institutions specialisees

de l'ONU plutot que de celles des commissions regionales, mais que la CEA devait .■

desormais participer plus activement a ces travaux car une grande partie des donnees

necessaires devaient etre recueillies dans le cadre du Programme africain concernant

la mise en place des dispositifs d'enquete sur les menages (P/iDEM)0

271. On a signale qu'il etait temps d1examiner de fa9on plus approfondie les

objectifs du programme de travails Celui-gi ne devrait pas viser exclusivement a

fournir les donnees necessaires a 1 * administration, a l'industrie, a. la formulation

des politiques et a la planification, mais il devrait aussi repondre plus largement

aux besoins du grand public en matiere d:information» II devrait en outre etre

sensible a Involution des techniques pouvant appuyer le travail des services de

statistiques. :

272. On a egalement signale que le programme pourrait etre reevalue en fonction

des sources de donnees de bases utiliseesj par exemple, les registres et les

archives des administrations* 0n a exprime l'avis qu'une telle reevaluation

serait utile mais on a estime que la classification actuelle par sujets convenait

mieux aux aspects opcrationnelsc 0n a cependant pris note du fait que les travaux

relatifs a I1elaboration d:une infrastructure pour les statistiques economiqucs

devraient etre plus clairement specificso
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273» Pour ce qui concerhe les s'tatistiques ihdustrielles, le secretariat a tfe invite

a mettre plus nettement I1accent sur les statistiques de production et on a estime

que ^cela ne serait guere difficile en Afrique car le nombre d1etablissements a
onqueter etait relativement limite*

274* On a demande que le groupe de travail sur ies statistiques ecologiques se reunisse

avant 1987 dans la mesure 011 les ressources le permettront, En outre, le repertoire

et le document etablis par le Kenya sur les statistiques ecologiques avec l'aide du

Bureau de statistique de 1:ONU dans le cadre de son projet sur les statistiques

ecologiques devraient etre diffuses aux services statistiques nationaux*

275« °n a demande si les projets 9°547*OO et 9<,548o00 qui traitent des statistiques

demographiques et sociales et du service consultatif regional en matiere de

statistiques demographiques (SCRSD) ne pourraicnt pas etre fusionnes puisqu'ils traitent
de sujets similairesB On a signale que cela serait difficile a. realiser car les deux

projets etaient finances sur des fonds d'origines differentes et leur mise en oeuvre

avait ete confiee a des services differents bien que tres proches l'un de l'autre.

Enfin, on a demande que se reunisse ;un groupe de travail sur la coordination

et la gestion des statistiques, si possible en 1984° Ce groupe de travail examinerait

des questions telles que la capacite d'exploitation des differents types de donnees

actuellement produites- Ses autres taches seraient les suivantes s examiner le

statut des bureaux de la statistique dans la hierarchic administrative des pays de

la region et les avantages d!une fusion des services do statistiques et de plani-

fication dans les petits pays dont la population ne depasse pas, par exemple, deuj:

millions? examiner la structure et les modalites de la coordination des statistiques

dans divers pays de la region; etudier les conditions particulieres eventuelles des

services de statistique de la region 1 ainsi que le cadre juridique applique aux

bureaux de la statistique et les plans de developpement relatifs aux statistiques;

identifier les cas de double emploi en matiere de travaux statistiques dans diverses

administrations, proposer des normes regissant la fiabilite et la productivity dans

les bureaux de la statistique; et ttudier la portee et les perspectives de l'harmoni—

sation des statistiques0 On a fait observer que le CFTG pourrait eventuelleraent defrayer

une partie des couts des participants^

277« On a appele l'attention sur le fait que 1'on avait omis de mentionner le

seminaire 19^4 de formation aux recensements pour les pays francophones; il a ete

decide d'inclure ce seminaire dans le programmee

Questions diverses (point 27 de l'crdre du jour)

Concernant la remise sur pied de 1'Aeccoiation<des statisticiens africains dont

les statuts figurent dans les informations statistiques no»55 de juin I98O, de la CEA,

le president de la seance a explique que lore dee sessions anterieurcs, certains

participants ayaient demande a. faire figurer la question a. l'ordre du jour,

279» Le secretariat a fait l'historique de la creation de I1Association des

statisticiens africains et les raisons de son echec a etr.ff une institution viable.

Lfassociation avait ete constitute en 1969 a la sixieme session de la Conference

des statisticiens africains avec pour but.d'encourager le progres de la statistique?

d'accroitre la contribution des statistiques au developpement economique et social

et de favoriser la cooperation entre statisticiens en Afrique*
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280. La CEA, l'OUA et l'OCAM avaient appuye la creation de I1Association a la

sixieme session de la Conference tenue en 1969, Lors de cette session, un Bureau

executif compose dc neuf membres avaient ete constitue, les membres etant choisis

compte dument tenu de la representation geographique equitable.

281. Malheureusement, l'Association n'avait jamais demarre, Les raisons de 1'echec
de 1'Association etaient, en premier lieu, l'importancc de la representation

geographique equitable, les merabres du Bureau executif etaient dissemines a travers

le continent, raison pour,laquelle il a ete plus difficile de coramuniquer frequem-

ment par courrier postal ou de se reunire En second lieu, la. composition du

Bureau executif et de l'Association des statisticiens africains etait en general
limitee aux statisticiens qui participaicnt a la Conference, H a ete fait

observer que les recommandations visant a faire revivre l'Association devraient

tenir compte de ces raisons, par exemple, en permettant a l'Association de

comprendre non seulement les staiisticiens des bureaux statistiques mais aussi

ceux d'autres institutions des pays africains - entreprises privees, universites

et institute de recherche, banques, ctc0 H faudrait egalement s'employer concre-

tement a toucher les statisticiens dans ces divers organismes afin de rechercher

d'autres membres avant 1984»

282. Au cours des debats qui ont suivi, les participants sont parvenus a un

consensus sur les points suivants : a) faire preuve de prudence dans la remise sur
pied de ^Association, en faisant particulierement attention aux raisons de son
echec passe et b) impossibilite, au cours de la presente session, de redonner vie
a I1Associationj opportunity de mettre plutot sur pied un comite restreint qui

entamerait les demarches d'ici a la prochaine reunion de la Conference commune

prevue en 1984" Dans les preparatifs? les questions suivantes devraient etre
traitees s a) finances, e'est-a-dire possibilite de financer un secretariat
permanent, b) taux dc rotation eleve des statisticiens, en particulier de ceux
occupant des postes eleves,' reperercussions de cette situation sur la composition
de l'Association1 c) role des associations statistiques nationales dans 1'Association!
d) paiement des contributions, monnaie a utiliser pour ce faireo

283» Le Comite a decide de choisir un comite restreint compose en principe de
reprcsentants de la Division de la statistique de la CEA et du

Bureau de statistique de l'Ethiopie,, Ledit comite devrait preparer le terrain
en vue du lancement de l'Association en I984 a la prochaine Conference commune,
MMQ R. Andrianasolo et K.T, de Graft-JohnsOn de la Division de la Statistique
de la CEA et Mitifc Beyene du Bureau de statistique de l'Ethiopie ont ete elus a
l'unanimite membres dudit comite.
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4» Comite de la demographic

284«> Les membres du Comite ont elu le Bureau suivant s President s Rwanda ? Vice—

President i Ethiopiej Rapporteur s Gambiee . .

Besoins en matifere de donnees sur la population et d'analvse de ces donnees, dans

la planification (point 21 de l.'ordre du jour)

28b» Un reprtsentant du secretariat a passe en revue les points souleves en seance

pleniere a. propos du document ST/ECA/PSD.,2/3 et a souligne la necessity de centrer

les debats sur les besoins en matiere de donnees demographiques pour la planifi—

cation du developpement dans la region africainee Ces donnees portaient specifi—

quement sur la population et 1'agriculture, la population et 1'emploi, la population

et la production alimehtaire ainsi que les regimes fonciers dans les divers pays

de la region^

286. Au cours des debats qui ont suivij les membres du Comite ont deplore que

1'examen de ce point fut l'oeuvre des seuls demographes, etant donne que la

contribution des planificateurs et des statisticiens aurait permis de souligner la

necessity de la cooperation au niveau national entre les trois groupes d'expertso.

Les membres du Comite ont propose que l*examen des besoins en matiere de donnees

deqiographiques pour I1education primaire5 la sante et la planification des logements

fut effectue de fa£on plus approfondie et qie les rapports entre population et agricul

ture fussent examines en seance pleniere.

^n plus d'une enumeration des besoins en matiere de donnees, on aurait du, dans

le document, illustrer la fa^on dont les facteurs demographiques influaient sur le

developpement et vice versa, A ce propos, on aurait du faire appel a des donnees

reelles plutot qu'a. des donnees hypothetiques« Le representant du secretariat a

explique qu'il n!y avait pas un accord unanime sur les rapports a etablir entre la

population et le developpement et il a souligne que dans'le document on avait etudie

l'utilisation des donnees demographiques dans les plans de developpement africain

tout corame les problemes que posait l'integration des facteurs demographiques dans .

la planification du developpementB Le document contehait egalement des donnees

indispensables pour la planification de I1education primaire, de la sante et du

logement, et on y avait illustre lfapplication dos donnees demographiques dans

chacun de ces trois secteurs. Il a ensuite fait observer qu'en faisant varier les

hypotheses donnees dans les exemples, on pouvait obtenir des indications sur les

rapports en termes de couts0

288, Les membres du Comite ont ensuite note la'necessite d'ins'ta'urer un dialogue

entre les producteurs de donnees et les utilisateurs des donnees dans les divers

secteurs et ont souligne le fait que les utilisateurs de*s donnees devaient des

le depart etre associes a la collecte des donnees. Us ont ensuite souligne la

necessite d1analyser ces donnees le plug tot possible0

289« Un representant du secretariat a pose une question sur l'utilisation des variables

de population dans les plans de developpement des pays de la region^ Par exemple, si

les gouvernements elaboraient des politiques pour une education primaire gratuite,

les demographes etaient—ils capables de quantifier les implications de ces politiques

et de les porter a I1attention des planificateurs et des responsables ? A son avis,

ce serait un moyen pour les demographes de jouer leur role et d1alerter les res

ponsables sur les implications demographiques des politiques et programmes contenus

dans les plans*
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290o Concernant la place de la population et de I1agriculture dans la planification "

du developpement, les membres du Comite ont propose que 1'on tienne egalement compte

des regimes fonciers, des reseaux de transports et des systemes de commercialisa

tion. II faudrait a eet effet rassembler des donnees statistiques sur les activites

agricoles, les caracteristiques de la population et I1utilisation des terres.

291> En examinant les rapports entre le developpement industriel et la population,

les membres du Comite ont souligne les problemes que posait la commercialisation

des produits de base des pays africains dans les marches des pays developpes, Le

representant du secretariat a souligne que, dans le Flan d'action de Lagos, on avait

insiste sur la nccessite de la cooperation entre les regions pour le developpement

industriel et le commerce. A ce propos, on a mis l'accent sur la nccessite d?augmenter

le pouvoir d'achat des populations^

292. En examinant le type de politiques demographiques qui serait compatible avec les

objectifs de developpement, les;membres du Comite ont souligne la necessite de definir

le developpement dans le contexte du systeme de valeurs de chaqye pays, de ses

orientations ideologiqucs et politiques, ce qui perriiettrait de determiner les divers

types de donnees a rasscmbler# Les membres du Comite on convenu unanimement que la

politique demographique variait periodiquement dans chaque pays et dependait des

objectifs de developpement et des ressources humaines et nationales disponibles,

293, On a egalement soulevc la question de" la place des demographies au sein des

gouvernements* Les representants du secretariat ont rappele aux participants qu'au

cours de la Conference mondiale sur la population de 1974* on avait debattu aprement

de cette question^ Dans le Plan d'action mondial sur la population, on avait fait

des recommandations specifiques aux Etats membres afin qu'il creent des services

demographiques au sein du Ministere de la planification de facon a aider a integrer

la population dans le processus global de devcloppement. C'est ainsi done qu'il

revenait aux pays eux-memes d'appliquer les recommandations adoptees en 1974- Les

membres du Comite ont ensuite souligne qu'il etait necessaire de faire appel aux

services de demographes dans tous les services gouvernementaux*

294» ^es membres du Comite ont souligne la necessite de revoir les methodes de

collectes de donnees demographiques et les methodes analytiques afin de-les adapter

davantage a. la situation des pays africains. Les representants du secretariat

ont informe le Comitfc que des travaux etaient deja entrepris dans ce domaine,

en collaboration avec 1'Enquete mondiale sur la fecondite pour 1'analyse des donnees

sur le mariage provenant de l'Enquete mondiale sur la feconditeo

296. En .presentant le document ST/ECA/PSD,2/2, renvoye au Comite par la Conference

a. sa premiere seance pleniere,~ un rBpreseniaiit du~ secretariat a rappele au- C&mi.t&.

qu'au nombre des questions qui avaient ete soulevees a. propos du document, figuraienil

les erreurs dans les donnees utilisees pour l'analyse, le bien—fonde de l'utilisation

de la methode de l!analyse a plusieurs variables et 1'absence dfune politique

demographique bien definie pour l'analyse0
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297. Concernant les erreurs figurant dans les donnees, le secretariat a explique

que toute incoherence constatee entre les donnees utilisees dans l'analyse,

notamment pour la taille de la population totale estimee/projeteej et c}elles

connues des participants provenait tout simplement des diffcrentes hypotheses

adoptees par le secretariat et par les differents pays, qui ont debouche sur des

divergences dans les projections estimces* Les fonctionnaires du secretariat ont

done demande au Comite de preciser si dans la version remaniee du document devait

figurer une evaluation de la qualite des donnees demographiques dans la regiono

298. Concernant l'emploi de I'analyse multivariables le secretariat a explique

que les hypotheses de projections etaient etablies dans le cadre de la theorie
ele transition demographique et qu'il etait done particulierement utile de recourir

a I1analyse multivariables en vue de determiner les facteurs de la dynamique de la

population dans le changement demographique dans la region. Cepcndant, les membres

du Comite ont estime que cette methode s'appliquait plutot a des donnees de bonne

qualite. Us ont done recommande I1utilisation de techniques qui soient moins

affectees par la mauvaise qualite des donnees. En particulier les membres du

Comite ont mentionne qu'il n'etait pas toujours utile de recourir au PNB par

habitant pour cette analyse*

299. Concernant les politiques de population, le secretariat a demande au Comite

de preciser si la version revisee du document devait contenir une discussion des

types de politiques en matiere de population.

300. Finalement le secretariat a demande au Comite de choisir entre une revision

des deux documents (ST/ECA/PSDB2/3) concernant les propositions soumises a la
troisieme session de la Conference commune ou Vetablissement des tro'is documents

suivants !

a) L1evolution des theorize et politiques en matiere de population dans la

planification du developpementa, ■. • ,

b) L'experience des pays africains dans I1integration des variables de

population dans la planification du developpement5

c) Une evaluation de la qualite des donntes demographiques dann la region

africaineo

301. Les membres du Comite ont opte pour la revision des;deux documents dans le

cadre des modifications proposees*

Formation et recherche dans le domaine de la population en Afriqu^- \point 22 de

l'ordre du jour)

302. Un representant du secretariat a prcsente le document ,ST/ECA/Pp)-.2//idd.l
et a informe les membres du Comite qu'au cours de la.periode 19dO-198l? la CEA
avait assume la responsabilite totale dc la gestion des deux instituts regionaux

de formation, l'IFORD et le RIPS, ainsi que de I1Unite socio-economique et de

demographie de l'Institut du Sahel*
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Lo Directcur cle l'Institut de formation et -de recherche demographique (IPORD)
do Yaounde a fait un rapport sur les realisations et les possibility de formation,
les activites de recherche et la regionalisation de l'Institut. Concernant les
obiectifs de formation de 1'IFORD, le Directeur a dit que l'Institut formait des
dcmoersphes du niveau d'etudes universitaires cuperieures et encourageait
l'enseignement des sciences demographies dans d'autres instituts de formation
dont le programme ne comportait pas I1etude de la demographique. L Institut a

eaalemcnt cherche a senr.i-iliser davantage a V importance des facteurs demographies
dans le processes du dovcloppement economique et social, Le Directeur a egalement.
donne des statistics s.ir le rocrutement et la repartition geographiques des

etudiants formes jusqurici a I'Instituto

30A0 Pour la realisation de son deuxieme objectif de formation,■l'IFOHD initiait
les etudiants a la recherche, organisait des seminaircs sur des questions demo- ..-.
grapniques, descours.de recyclage pour les demographes travaillant^sur le terrain
et collaborait a des cours de-demographic dans les instituts de statxstxques et

les,uniVersites l

305, Les membres du Conite ont ete informco que l'IFORD effectuait des activites
de recherche, organisait des reunions scientifiques et en fiffusait les *esultats.
On a tout particuliercmeat mentionne.1"etude rcalisee par 1'IPORD sur la mortality
infantile et juvenile, effectuec en collaboration avec les departements de

statistique des pays conches par- V etude. On a egalement ^tion^TiJe
aspects de la recherche condernant-I1analyse des donnees de recensement et
de concepts demographiques adaptcs a la region africaine. Le Directeur a ?
les membres du Comite que les activites futures de 1'IFORD en matxere de recherche
comprendraxrnt la poursuive'de 1'etude sur la mortalite infantile et juvenile dans

les zones rurales,

306. L'Institut cnvisagcait d'intensifier ses activites en matiere de publication ,_
et d'organiser de^ reunions scientifiques chaque fois que scs moyens le permettraient.

307 Le Directeur a donne aux membres du Comite des indications sur les progres
accomplis dans la regionalisation de l'Institut. Une mission avait ete effectuee
a cet effet: et une reunion deii plenipotentiaires des pays desservis par 1 Institut

avait eu lieu. Cette reunion avait fait des recommandations portantsur

l'elargissement du Conser.l d:administration, les arrangements financiers et
1' application de;- nouvsavix statuts devant etre etudies par la Conference des

minis cres de la HE.A-

3O8O Finalement, on a dit que la Republique-Unie du Cameroun cesserait sa contri
bution sur la base du premier accord a compter du 30 iuin 19B2. La reunion des
plenipotentiaires avait done reconnu la necessity de tenir une session budgetaire
du Conseil d'admir.istration durant la reunion de la Conference des mimstres. a

Tripoli* lo Secretaire executif de la CEA, dans sa lettre d'octobre 1981 avait
demode aux P?.ys desservis par l'Institut de verser par' anticipation 10 000 dollars
des Etats-Unis de"■ fa<?on a permettre a l'Institut de faire face a ses engagements
durant la pcriode de transition qui allait commencer apres juin 19o20
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309. Au coiirs des debats, on a pose^ des questions sur l'homologation des diplomes.
do l'IFORD\dans les pays desservis par l'Institut. U a etc convenu qu'il s'agissait
la d'une question que les pays eux-memes devaient regler et les membres du Coraite
ont demande que l'IPORD arganise des coursdc recyclage pour ses etudiants qui
travaxllent actuellement dans leurs pays respectifs. En reponse les membres du
Comite ont ete informes que ces cours avaient etc organises en 198I avec la colla
boration de 1'IUSSP et de I'-INED, Paris*

310. Les membres du Comite se sont declarer particulierement interesses par 1'etude
sur la mortalite infantile et juvenile et ont souhaite que la methode soit davantage
claboreo et que 1!etude soit etendue a la population rurale,

311o Le Directeur de l'Institut regional des etudes en matierc de population (RIPS),
d Accra-,- faisant le bilan de dix annees d'activitcs, a note que l'Institut etait
different de tous les autres instituts en matiere de population parraines par
1 Organisation des Nations Unies, parce qu'il etait le seul institut fonctionnant
au sem d'une universite et delivrant les memes diplomes c^ie l'Universite du Ghana,,

ce qui lui permettait d'utiliser le raeme personnel, la meme bibliotheque, et les
memes installations que lTUniverGiten

312. L'Institut dispensaitdes cours sur la formation, fournissait des services
consultatifs, effectuait des activites de recherche et de publication., Concemant
la formation, 251 etudiants avaient etc formes a l'Institut, sur les 197 qui avaient ■
achevc le'cycle d-etude, 24 avaient echoue, Les cours portaient sur les statistiques,
la demography pure, 1'economic, la sociologie, les travaux pratiques et la recherche.
1 Institut envisageait d;augmenter le nombre de disciplines figurant au programme en
y indorporant des cours sur la demographic historique de l'Afrique, les ociences
actuarielles et lEcconomie Internationale«

313. Soizante-huit etudiants avaient suivi le cours dc licence Deux etudiants
■preparaient un doctorat a l'Institut et trois autres allaient participer au

programme. Dix autres anciens etudiants de l'Institut preparaient actuellement un
doctorat ailleurs et un etudiant avait suivi le programme avec succeSo

3U- Concernant la formation en cours d'emplox ct les stages specialises, l'Institut
avait organise des cours au Liberia, en Zambie, au Ghana et au Nigeria. Quatre
semmaires avaient egalement ete crfianiscs.au cours des cinq dernieres annees.

Les activites de l;lnstitut dans ce domaine etaient limitees par les ressources
disponibleso

3i5» Des services consultatifs avaient ete fournis, en collaboration avec la
CE/i? au Gouvernement nigerian, dans le cadre du riouveau projet federal de reame-
nagement de la capitale du pays,\;u Gouvernement de la Jamahiriya arabe libyenne,

au Soudan, au Liberia et au Lesotho pour I1analyse des resultats du recensement>
et au Gouyernement ghanceri sur les probleraes d'education et sur d'autres domaines
amsi .qu'a 1'Organisation mondiale de la sante, l'Enquete mondiale sur la
fecondite et a la Division de la population deJ1'Organisation des Nations Uniese
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316. L:'Institut a publie deux bulletins - "RIPS Newsletters" (bulletin du RIPS)
et le "PIDSA Newsletters" (bulletin du PIDSA) ainsi que deux revues - "African
Demography" (Demographie africaine) et "PIDSA Abstracts" (condenses du PIDSA)
La publication des PIDSA "PIDSA Abstracts" avait ete rendue possible par une

subvention du Centre canadien de recherche pour le developpement international (CRDl)c

317. Eaisant rapport sur la recherche effectuee par l'Instxtut, le Directeur a

mentionne les etudes sur les modeles de simulation faisant appel a des donnees portant

sur les types de systemes d'enseignement possible pour les pays africains, les

oaracteristiques et manifestations de l'ecoulement menstruel et les methodes de

regulation de-la fecondite, la migration internationale de la main~d' oeiivre dans

certains pays de lIAfrique de l'Ouest et les taux demographiques dans certaines villes
de l'Afrique de l'Est.

318* On a souhaite que l'Institut organise des cours ad hoc specialises a
I1intention des specialistes et elabore des manuels et des ouvrages. L'Institut
continuerait a. collaborer avec les universites et les instituts de recherche* Le

Directeur a espere que d'autres pays desservis par l'Institut partageraient le cout
de fonctionnement de l'Institut de faCon a ce que celui-ci puisse devenir un institut
regionale

319» Dans les debats qui ont suivi, certains participants se sont demandes si le
RIPS envisageait d'organiser des cours du niveau de licence. Le JUrecteur a cxplique
que l'Institut n1envisageait pas une telle eventuality L'Universite du ' Qhana
examinait la possibilite de transformer le diplome universitaire d1etudes demogra

phiques en maitrise d1etudes demographiques et de transformer la maitrise de lettres

en doctorat. Le Dirccteur a egalement explique que les etudiants de l'Institut

n'avaient, aucun probleme ppur trouver un emploi ou pour faire reconnaxtre leur
statut, En fait les rapports que l'Institut avait recus.. montraient que les anciens
etudiants se voyaient de plus en plus confie des responsabilites au sein des
gouvernements et des organisations internationales.

320c L'Institut, a conclu le Directeur, oouhaitait exprimer sa gratitude pour le
soutien apportc par le FNUAP, le Gouvernement ghaneen et l'Universite du Ghanal

321, Le Coordonnateur de l'Unite socio-economique et de demographie (USED) de
l'Institut du Sahel a egalement fait un rapport sur les activites'de son institution.

322C L'Institut du Sahel? qui est l'organxsme de recherche et de formation du

Comite inter-Etats de luttecontre la sechercsse dms le Sahel (ClLSS) avait mis ea

place uh programme de recherche.demographique pour'le Sahel (PRDS)^ finance par
l'USAID ayec.une contribution du FNUAP.

323r Lee princxpaux objectifs du PRDS ooaportaient I1amelioration des mecGnismfes
de planificatipn, le developpemsot dfe« "moyeu« de collecte de donneee'demographiques,
1Janalyse et la recherche, le reaforceraent de la cooperation.scientifiqueet technique

Sans UTie perspective de developpement sous-regional et la contribution a la definition
de politiques viables en matiere de population.
2 ' . . . .

324O Le Programme, qui avait ete approuve par les Etats membres du CILSS, comprenait
cinq grands elements s analyse des donnees demographiques, realisation d'enquetes

demographiques et drenquetes connexes, collecte de statistiques sur, la;::sante, :

formation; complementaire'dans le domaine.statistique et demographique et promotion

de la cooperation sous-regionale au moyen de seiainaires et de journees d1etudes.
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Apres la discussion sur les activites des instituts regionaux, des

membres du secretariat ont presente les statuts revises de l'IFORD et du RIPS0

Ces statuts revises avaient ete renvoyes a la Conference des ministres par

lIAssemblee generale, accompagnes des observations formulees par les bureaux du

Conseiller juridique, des services du personnel et des services financiers de

I'ONU. Ces observations avaient ete dument incorporees aux statuts. Les

membres du Comite ont pris note des modifications et ont soumis un projet de

resolution a la Conference des ministres pour adoption-

Rapport d'activite de la CEA dans le domaine de la population pour la periode

1980-1982 et programme de travail pour la periode 1982-198?. (points 23 et 24

de 1'ordre du jour)

326, En presentant le document ST/ECA/PSDo2/27 les representants du'secretariat

ont rappele que le programme de travail consistait comme par le passe, a faire

prendre davantage conscience des consequences a court et long terme des tendances

demographiques, a mettre au point, a essayer ainsi qu'a appliquer des techniques

de recherche demographique dans l'e^ude et I1 evaluation de la dynamique des

populations concerriant les politiques et programmes eocio—economiques de develop—

pemerit de I1Afrique dans le cadre du Plan d1action de Lagos, de meme qu'a fournir

une assistance aux gouvernements africains dans lfanalyse des resultats des

recensements et des enquetes, et dans la formation de personnel dans le domaine

de la popalationo

327. Les representants du secretariat ont signale que, bien que les responsabilites

de la Commission dans le domaine de la population se fussent considerablement

accrues avec la decentralisation de la gestion des deux instituts regionaux d1etudes

demographiques (IFORD de Yaounde et le Regional Institute for Population Studies'

d1Accra) et de I1Unite socio—economique et de demographic de lflnstitut du Sahel,

il y avait eu une reduction de I1assistance du FNUAP au programme regional africain.

Cette reduction, qui n1avait pas etc compensee par un accroissement egalement

important des ressources du budget ordinaire de 1'Organisation des Nations Unies,

avait empeche le secretariat d'executer tous les projets prevus au programme .

de travails

Lc secretariat a fait un resume detaillc des projets de recherches acheves

ou en cours d'execution. Parmi les principales activites entreprises dans ce

domaine, figuraient les estimations de population et les projections pour

les pays africains auxquelles il est regulierement procede dans le cadre du

programme des projections de 1'Organisation des Nations Unies, les etudes sur

la croissance demographique en Afrique, les tendances et politiques demographiques

en Afrique de i960 a I1an' 2000 et les migrations internationales en Afrique* Ces

etudes ont ete envoyees aux Etats membres pour observations, lesquelles devaient

etre incorporees dans une etude finale. Le rapport final de l'Enquete demographique

a Lagos entreprise dans le cadre du projet de ^cbnstrtiction de la nouvelle capitale

du Nigeria etait termine et avait ete soumisfel'au 'GouVernemSnt• Le secretariat avait

par ailleurs acheve la premiere analyse des resultats de 1'Enquete mixte CEA/

Gouvernement zambicn sur la mortalite infantile et juvenile et le nivcau de

fecondite dans ce pays* Ces resultats devdierit etre presentes a un seminaire national

devaluation prevu a. Kabwe (Zambie) du 19 au 25 avril 1982e Dans le cadre du

programme dIanaiyse comparative des donnees de l!Enquete mondiale sur la fecondite

(ONU), le secretariat a acheve trois etudes sur la composition matrimoniale et la
fecondite, llage a. la premiere union matrimoniale et la fecondite, les consequences

de la duree matrimoniale, de l'ethnicite et de l'education matrimoniales sur la

parite moyenne a partir des donnees du K^uiya et du Lesotho, Des etudes comparatives
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de ce genre seraient entreprises au Senegal, en Republique-Unie du Cameroun, en

Cote d'lvolre et en Tunisie des que les donnees seraient dispohibies. A cet
egard. le secretariat collaborerait avec i'Enquete mondiale de la fecondite

pour mettre au.point des methodologies propres a faciliter les etudes sur la nuptialite

et la fecondite dans les pays africains.

329. En ce qui concernait les projections de populations, le travail etait en

cours au niveau de la CEA.. Ce projet, qui etait de caractere repetitif, etait
execute en;collaboration avec le Siege de 1'ONU. Cette operation avait perms

au, secretariat de constituer un fichier par paysrfin do rendre facilement dispo- ,'

nibles les donnees.demographiques pour des travaux de recherches sur la populatxon

et le d&veloppement. .■_■■..

330, Faute de ressources, le projet de macro-etudes e,t demicro-etudes avait du
etre interFOmpu, Copondant, le secretariat avait fourni 'aux gouvernements

guineen et tanzanlen une assistance pour I1organisation et la publication des

travaux-deseminaires nationaux sur la population et le devcloppement. Le ,
secretariat avait egalement aide le Gouvornement ivorien a etablir une demande
de financement dTUn projet pour un seminaire national sur la population et le .

developpemcntj qui sera soumis au FNUAP. Des seminaires nationaux prevus au

Rwanda et en Somalie avaient ete reportes a plus tard, les fonds necessair'es que

devait fournir le FNUAP n'etant pas disponibles.

331, Le secretariat a fait etat des progres importants realises dans la regularite

de la publication du bulletin "Informa'tioh sur la population en Afrique". ^ Une . ,
troisieme edition du repertoire des demographies africains avait ete publiee et ;

la raise du repertoire sur ordinatcur etait en cours de realisation', ce qui per-

mcttrait de mettre plus1 facilement a jour le repertoire de fa?on reguliere. \

332. Les actes de la reunion d1experts sur la fecondite et la mortalite s niveaux,

schemas et tendances en Afrique et sur leurs1 incidences sur la politique de develop1-
pement - qui s'etait tenue a MonroVia en novembre - decembre 1979 avaient ete . ,

publics en anglfcis et en francais sous le titre "Population Dynamics s Fertility
and Mortality in Africa" ("Dynamique de la population s fecondite et mortalite"

en Afrique") ST/ECA/Ser,A/l0 . . , . ., ; : ,,.. ■

333* Le secretariat continuait de recevoir et de diffuser parmi les Etats membres

des informations a caractere demographicrue provchant de diverscs sources. Le

Comite a ete informe qufen vue d'omeliorer le service de la documentation demogra—

phique du secretariat, conformemeht a la recommandation contenue dans la resolution* ,

366(XVl) de la.Conference des ministres de la CEA, une demande d'aide avait ete

formulee aupres du FNU/iP0 A la demande du FNUAP, le projet en question etait actuel-

lement en caurs de reformulationo Pour amtliorer ce servicej un appel avait ete

lance aux Etats mernbres lexir demandant de fournir des informations generales ayant

trait aux problemes demographiques et destinees a etrc publiees dans "African

Population Newsletter"«,, ' -

?34. Le secretariat avsit fourni des services consultatifs sur lfanalyse des donnees

demographiqucs ainsi. que des sorviocs connexesa la Jamahiriya arabe libyenne, au

) esotho., au Mali, a la Cote d'lvoire, a la Somalie, au Malawi, a la Guinee, au Comores,
au Rwanda et a Djibouti, II avait on ou«tre -aide 1'Autorlte du Bass.in du Niger a

olaborer une dpman.de de projet d1 etudes demographxques qui avait ete integree

dans 1c plan de devcloppement de I1Autorit£,«'
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335* A la demande du FNUAP,
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342. Ces projets auraient pour objectif:de susciter unc plus grandc prise de ■
conscience des problemes que poseraient a court et long tcrrae certames
tendances demographiques observees dans la region, d*aider a mettre au point des
methodes de recherche en matiere de dynamique dc la population adaptecs au
contexte africain et d'aider les gouvernements africains a former un personnel

competent dans le domaine des activites liees a la population..

343. Pendant les debats sur le rapport relatif aux activites effectuees en

matiere de population en 1980-1981, le Comite a ete informe par le Departement
de la cooperation technique pour le developpement de 1'ONU de sa collaboration

avec la CEA pour la prestation de services consultatifs aux E.tats membres de la : .

CEA dans le domaine de 1'analyse des donnees du recensement. Le Comite a ete ^
egalement informe des efforts faits actuellement par le Departement afin d'acquenr
et d'adopter des logiciels permettant d'analyser les donnees des recenscments

ainsi que de son programme visant a assurer la formation a court terme des experts

autochtones dans ce domaine.

344. Les membres du Comite ont souligne qu'il etait necessaire que.le secretariat
abandonne ses prejuges ideologiques selon lesquels un accroissement demographique
rapide representait un facteur negatif en matiere de developpement. Les membras
du Comite se sont egalenfent preoccupes de la qualite des donnees utilisees dans
certaines des etudes demographiques et ont souhaite voir davantage.de travaux

porter sur la qualite des donnees.

345. Une discussion sur 1'allaitement au sein a souligne la necessite pour les

gouvernements d'etudier le probleme des aliments composes pour nourissons dans des
situations socio-economiques diffcrentes avant de mettre au point des programmes

visant a encourager 1'allaitement au sein et a decourager 1'allaitement des

nourrissons au lait artificiel.

346. Le Comite a note qu'aucun travail n'avait ete effectue sur les rapports qui
existent entre la population et 1'agriculture et a souligne la necessite d'effectuer
des etudes axees davantagc sur la population rurale, laquelle constitue environ les

quatre cinquiemes de la population totale de l'AfriqueB

347. Le Comite a etudie le programme de travail du secretariat pour la periode .
1982-1983, ainsi que les projections pour 1984-1985 et a souligne la necessite

d'africaniser la methodologie des travaux de recherche- A ce.fr egard, plusieurs
representants ont prie le secretariat d'cntreprendre des etudes portant sur les _

domaines ayant trait a la planification du; developpement_en Afrique et de faire des
experiences sur les methodes adaptees au contexte africain.

348. Lorsqu'ils*ont examine le programme de travail relatif a la formation, les

participants ont demande au secretariat d1organiser des stages de formation en

analyse demographique qui permettent de mettre en place des mecanismes nationaux.

349. Lorsqu'il a approuve le programme de travail, le Comite a demande que deux

projets soient inclus dans le programme de travail 1982-1983 « il s'agit a) de
1'evolution des theories et des politicoes de la population dans la region africame:
et b) de I1experience africaine dans le domaine de 1'integration des variables
demographiques au processus de developpement economique et social. Les membres
du Comite ont souligne egalement la necessite de simplifier la nature des etudes
envisagees de facon prioritaire comptc tenu des preoccupations des pays africains

et du caractere limite des ressources dont dispose le secretariate
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350* Pour conclure les membres du Comite ont souhaite qu?il y ait davantage de

travaux sur I1elaboration et I1analyse des donnees d'etat civil dans les pays

africains.

351» En presentant le document ST/ECA/PSD,2/2/Add,l sur les incidences budgetaires

de la reduction de l'appui apporte par le FNUAP au titre du financemerit de certains'

postes faisant partie de I1infrastructure de la Division de la population k*e la CEA^

les representants du secretariat ont informe le Comite que lc programme de travail

de la CEA en matiere de la population necessitait un personnel plus important,*'

Jusqu'en 1976, le financement de la Division avait en grande partie etait a. la.

charge du FNUAP. Depuis lors, le soutien financier de ce dernier n'avait cesse de

diminuer* Dernierement, le Conseil d*administration du FNUAP avait decide qu'a

partir du 31 decembre 1983 le FNUAP cesserait de financer le poste de Directeur

de la Division de la population, Le FNUAP cesserait egalement son financement des

autres postes faisant partie de I1infrastructure de la Division pour l'exercice

biennale 1984-1985.

Au cours des debats qui ont suivij les membres du Comite se sont declares

tres preoccupes par la decision du FNUAP et ont done, par le canal de la Conference

des ministres de la CEA, presente un projet de resolution dans lequel ils priaient

instamment l'Assemblee generale d1assurer le financement des postes faisant partie

de 1finfrastructure de fa9on a permettre au secretariat de la CEA d'executer son

programme de travail dans la region africaine en matiere de population.

353* Le Comite a demande des explications en particulier sur :

a) le fait qu'on n'ait pas inclus dans le document mentionne une analyse
des incidences eventuelles de la reduction des fonds alloues par le FNUAP sur I1exe

cution des projets nationaux etant donne que le cas presente dans le document

semblait relever des affaires interieures du secretariat de la CEA';

b) la decision du FNUAPj et

c) le statut des experts de l'ONUdans Je cadre des projets nationaux*

354» Dans sa reponse, le representant du secretariat a d'abord fait une distinction

entre les projets nationaux d'une part et les projets multinationaux ou regionaux

de l!autre et soulignc que le document traitait essentiellement des incidences de

la reduction des fonds allovee par le FNUAP sur les projets multinationaux ou

regionauxp Les membres du secretariat ont souligne que s'ils faisaient surtout

du cas des projets multinationaux ou regionaux c1etait pour montrer ce qui risquait

de se produire au cas ou des mesures ne seraient pas prises pour fournir au secre

tariat de la CEA le personnel qualifie necessaire pour I1execution de son programme

de travail en matiere de population. Concernant le statut des experts de l'ONU dans

le cadre d.es projets nationaux, lc secretariat a demande aux representants des pays

au sein du Comite de soulever cette question au cours de la reunion commune des comites

de statistique et de demographic
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355. Le representant du FNUAP a explique quo le Gonseil d1administration du FNUAP

avait decide de ne plus financer les postes.faisant partie de I1infrastructure de : ,

la Division de la population de la CEA, parce qu'il ttait necessaire d'encourager

les commissions economiques regionales a inclure les postcs d1infrastructure dans

leur budget reguliera Dans ses observations sur le document presente par le

secretariat de la CEA, le representant du FNUAP a fait observer qu*a la fin de 1981,

le FNUAP financait 71,p. 100 des postes dc 1?. Division de la population de la CEA,

contre 30 p. 100 des 27 postes de la CESAP et 25 p. 100 des 16 postes de la CEAO.

II a souligne que la CEPAL avait en fait pris en charge le financement de tous les
postes de sa division de la population. Par consequent, dans la comparaison faite

au paragraphe 11 du document mentionne on semblait avoir surestime le probleme*

Finalement le representant du FNUAP a informe le Comite que le Directeur executif

du FNUAP allait tenir une reunion consultative avec les secretaires executifs des

commissions regionales dans le courant de l'annee 1982. Par la suite, le Directeur

indiqueraitj au Conseil d1administration du FNUAP a sa prochaine reunion prevue

pour 1982j. les consequences facheuses que risquait d'entrainer la decision prise
par le FNUAP de reduire le financement des actiyites effectuees dans les regions en

matiere de population* II esperait qu'un accord serait conclu entre le FNUAP et les

commissions regionales afin d'eviter que les programmes de travail actuels ne

soient compromis.

5« Reunion commune des comites do la statistique et de la demographic

Demographic et statistiques connexes ° rapport d'activite sur les recensements
de la serie 1Q80q enquetes demographiques et l'etat civil (point 25 de l'ordro ctu jour,

356. Les documents d!information utilises lors de l'oxamen de ce point de l'ordre 1
du jour etaient les suivants s le rapport sur les recensements, les enquetes

demographiques et l'etat civil (ST/ECA/PSDB2/28), 1c rapport du groupe de travail
sur l'etat civil ct la collecte des statistiques sur les mouvements de la

population en Afrique (ST/ECA/PSD32/29) et lo Bulletin d'information statisticrue
pour 1'Afrique no. 14 qui contient des documents prepares a 1''intention d!un

eventuel groupe de travail sur I1evaluation des orreurs commises quant a la portee

et au contenu des recensements et des enquetes en Afrique. La constitution du

groupe de travail ayant cte rcpoussee sine die du fait de la crise financiere :

q«?a connue le FNUAP, on a estime qu'il etait approprie de presenter les documents
en question dans le Bulletin d1information statistique,

357« Presentant les trois documents, 1c secretariat a mis I1accent sur les problemes

rencontres dans la mise en oeuvre des plans demographiques nationaux dans la region^

Ces problemes etaient notamment dus au manque de ressources financieres appropriecs,

a une mauvaise organisation generale, a des retards dans lfetablissement des cartes

et aux goulots d!etranglement dans le traitement des donncesB . .. ;

358. Le secretariat a par ailleurs souligne que la situation sietait quelque
peu amelioree dans le domaine de 1'evaluation, de 1'analyse et de l!utilisation des
donnees meme.s'il fallait encore faire des efforts dans ce domaine.
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359* L'accent a etc place sur les recommandations relatives aux systemes d'etat

civil ot de collecte des statistiques sur les mouveraents de la population dont il
est question au paragraphe 118 du document ST/ECA/PSD.2/29 ot les pays africains -.
ont ete instamment pries, compte tenu de la situation financiere actuelle,

d'oeuvrer dans un esprit d1autosuffisance dans le cadre des activites entreprises

par ces pays en vue de la realisation des elements du projet du -programme de
travail qui' les concernent,

360, Un representant du FNUAP; a expose brievement la politique du Fonds dans le
domaine de" I1 aide exterieure- II a fait un bref historique du Fonds et a

explique que la derniere decennie avait ete l'age dfor de son organisation. Plus

de 100 millions de dollars avaient ete depenses dans des pays d'Afrique dans plus
de 500 projets. Les projets de collocte, d'analyse et de^diffusion de donnees ont
representc quelques 60 p. 100 de I1assistance fournie en matiere de financement.
Toutefois, l'orateur a souligne que le financement du Fonds etait exclusivement
assure par des contributions benevoles. C'est ce qui explique que lorsque, en 198l,

de nombreux donateurs ont: commence a connattre de graves problemes financiers,

le FNUAP soit eritre dans une periode de crise. 0n a souciain decouvert que le
Fonds avait pris des engagements bien a.u-dela de ses ressources financieres
etant donne qu'un certain nombre de donateurs qui avaient promis de relever le

montant de lours contributions n'avaient pu le faire en raison de la recession,,

que la hausse du dollar-sur les marches monetaires'interhatiohaux avait eu des

repercussions negatives sur I1accumulation des ressources mises a la disposition du

Fonds par les pays donateurs et! enfin que, dufait del'inflation, l'aide apportee'
par le Fonds s'etait trouvee rcduite en valeur reelle0

361. ^'est ainsi que le Fonds avait du proceder a une douloureuse revaluation dc
ses engagements, A Ce titre, il avait mis fin a des projets qui s'etaient revelea
pcu satisfaisants par le passe, reorganise ses budgets et repousse a plus tard

le lanccment de nouveaux projets. Les pays avaient ete avises de ces mesures

scion la filier.^ habituelle, autremeht dit par les rcprcscntants residents du PNUD.

362. Le representant du FNUAP a en outre indique que le Conseil d1administration de.;
ce fonds avait public de nouvelles orientations en 198lo Ces orientations portaient
sur I1 elaboration d'un nouveau plan de travail devant tenir compte d'un tau>;

d1inflation de 10 pB 10q sur la revision de l'ordre de priorite dans les domaines de

I1hygiene familiale, de I1education en matiere de demographic, de la collecte des

donnees, de la dynamique des populations ainsi quo sur l'elaboration et devaluation

de politiques demographiques a adopter en fonction du nouvel ordre de priorite

defini-et enfin sur la reduction de l'aide du FNUAP aux activites multinationals,
qui ne devait pas depasser 20 p. 100 de I1ensemble des ressources6

363. Le representant a conclu en indiquant que la proportion de I1aide mise a la
disposition de l»Afrique par son organisation serait accrue dans les annees a venir0

364» La plupart des debats qui ont suivi ont porte sur la declaration du FNUAP.
Les questions soulevees allaient de la part dc I'Afrique dans le programme d'aide
aux raisons pour lesquelles le FNUAP n;cssayait pas dc s'acquittcr dc ses engage

ments actuels avant d'en accepter de nouvceux, Le representant du FNUAP a explique

que toutes les regions du monde avaient etc touchees par la reduction de l'aide
de son organisme0



G'1« 8/ 22

Page 71

365* Les participants a la reunion commune ont reproche au FNUAP non seulement

son incapacite de s'acquitter de ses engagements anterieurs mais aussi le fait

que le Fonds n1avait pas informe eh temps voulu les Etats membres de la situation

pour qu'ils puissent &ny,isager d'autres options. Les declarations claireset

nettes sur la situation financiere auraient pour beaucoup contribue a remedier

au manque de credibility affoctant aujourd:hui lo programme d'aide du FNUAP.
A cet egard,,un representant s'est declare decu de 1'incapacite du FNUAP'de

s acquitter de ses engagements financiers relatifs au prbjet de recensement

demographique de son pays? il a en outre condamne le Fonds de n'avoir pas' informe

le pays de son incapacite de fournir I1aider promise. Plusieurs autres represen-

tants se sont,rallies aux principaux points, a savoir 1'incapacite de faire face aux

engagements:et le fait de ne-pas informer les pays de telles difficultes.

366. II a ete souligne que si le FNUAP avait tenu les pays interesses au courant

des problemes concernant ses obligations actuelles, il aurait pu eviter la

situation malheureuse dans laquelle il setrouvait aujourdrhui pour ce qui est

de I1execution des projets apres I1approbation des budgets nationaux. Entout

etat de cause, les pays interesses auraient du etre consultes avant que ne-soient

modifies les programmes d'aide. en vue de leur permettre d.'enoneer leurs prioritese

367. En reponse aux commentaireades pays, le representant du FNUAP a explique

que.la.reduction avait duetre effectuee assez brusqueraent, ce qui expliquait 'la

raison pour laquelle les pays avaient ete pris par surprise. Tout portait a

croxtre que le FNUAP pourrait en 1982 accorder aux pays africains des credits

en sus des montants minima deja alloues» Certains des problemes souleves par les-

pays avaient deja.: trouve des solutions satisfaisantes. '

368. Le representant de l'Enquete mondiale sur la fecondite a fait une ebauche

des progres realises dans ce domaine en Afrique,et donne des renseignements sur '

les plans etablis pour la realisation d'une analyse multinationale approfondie

dans la region.. Il a-.explique que 13 pays africains avaient pris part a l'Enquete,
six sur les fonds du FNUAP, cinq aur^ ceux de l'USAID et deux sur ceux du Royaume-Uni,

II a decrit les caracteristiques generales de l'Enquete dans les 13 pays, y compris

le type de modules qui ayaient ete adjoints aux questionnaires de base. ' •

369» De surcroxtj le representant de l'Enquete mondiale sur la fecondite a

decrit quelques-uns des ateliers qui avaient etc convoques pour faire I1evaluation

des donnees de: l'enqueteo A ce jour,, le Kenya, le Lesotho et;le Senegal ont ' •

pris part a ces atelierso On :envisage. d'organiser d'autres ateliers dans 'un

proche avenirn . . . ■ - : ■■■■...:

370,, Le secretariat a complete les renseignements fournis par le representant

de l'Enquete mondialG sur lafecondite etsignale que la Division de la population

de la CEA avait, dans le cadre du programme arrete par. le Groupe de travail stir'■>

I'analyse comparative de l^Enquete" mondiale sur la fecondite, entame des travaux

sur les. donnees au Kenya et au Lesotho, et ce dans.les cinq domaines d'etude ci-apfes

a) Relation ,entre les niveaux de fecondite?; O-'alp^habetisation et d1 instruction

des parents; . . . . : ■

b) Differences entre les taux de feoondite dans les regions rurales et

urbainesi

c) Etat matrimonial, composition et feconditej
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d) Age a la premiere union mar^tale et fcconditc? et

^ e) Normalisation de l"incidence de l'education, de l'ethnicite et de la
duree du mariage sur la parite moyenne0

Les resultats de ces etudes servant publies d'ici a la fin de I982 comme
document de base du Groupe d'experts sur la fecondite et la famille qui se tieujdra
avant la Conference mondiale de la population prevue pour 1984, ■

371. En ce qui concerne 1'analyse approfondie et comparative, les instituts
africains de>recherches demographiques ont ete invites d'une part a prendre
Initiative pour ce qui est des enquetes africainos et d'autre part a travailler
collectivement plutot qu'individucllement,

372. Les debats relevant de ce point de l'ordre du jour ont egalement porte sur
la teneur du questionnaire de recensement, 1'acceptation des resultats du

recensement et le« modifications a apporter aux renseignements nationaux figurant
dans le document ST/ECA/PSDfc2/28, Les participants ont reaffime la recommfndation
du broupe de travail sur les recommandations africaines pour la serie 1980 des
recensements de population et de 1'habitation convoque en juillet 1978 concernant.

1 inclusion dans la liste des sujets a etudier des questions demographies, sociales
et economiquess

373. Les participants a la reunion commune ont souligne que la non-acceptation
des resultats du recensement, ctait essentiellemqnt attribuable a l'emploi des
resultats du recensement a des fins non statistiques. Le secretariat a une fois
encore mis l'accent sur la recommandation dc l'ONU coftcernant cette question
(paragraphe 22 du document ST/ECA/PSDo2/28).

374- Les participants ont par ailleurs mis \ jour et corrige les informations
contenues dans, les annexes II et IV du document ST/ECA/PSDo2/.28n

375. Les participants ont par ailleurs approuve le rapport du groupe de travail
sur 1 etat civxl et la collecte des statistiques sur les mouvements de la popula
tion en Afrique. . * *

376. L'observateur de l'URSS a fait un bref rapport sur le dernier recensement de
son pays U979, et signale qu'un rapport succinct sur Inexperience de son pays
dans ce domaine avait ete distribue aux participants, rapport disponible en
anglais seulement*

377. Enfin, le Secretariat a squligne la necessite pour les participants des pays
siegeant au Conseil d1administration du PNUD et du FNUAP (a savoir le Gabon la
Guinee. le Liberia, le Malawi, le Mali, le Niger, l'Ouganda, le Rwanda et la'
Zambie; d'utiliser leur influence .par les voies officielles pour amener leurs repre-
sentants a demander lors de la prochaine reunion du Conseil I'aide dont l^frique
a besoin en matiere de collecte et. d>analyse des donnees. Un projet de resolution
sur la question devait etre presente a la seance pleniere de la Conference commune.
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6. Reprise des seances plenieres

Examen. des deliberations des comites et resume des principales conclusions

(point 26 de 1'ordre du jour)

378. Les presidents des comites de la planification, de la statistique, de la

demographie et de la reunion commune des comites de la statistique et de la

demographie ont presente les rapports vertiaux sur l'activite de leurs comites

respectifs et mis en lumiere les conclusions et les recommandations principales

de ces comitest Apres avoir formule des observations et apporte des modifications,

la Conference commune a approuve les rapports des comites en vue de leur incorpo-7

ration dans le rapport de la deuxieme session de la Conference commune des planifi—

cateurs, statisticiens et demographes africains.

379» Au terme de la presentation du projet de rapport des comites de la demographie,

plusieurs participants ont demande de plus amples,eclaircisssements sur les statuts

modifies des instituts regionaux des Nations Unies pour les etudes demographiques

(l'IFORD de Yaounde et le RIPS d1Accra) ainsi que sur le projet de resolution
recommahdant que l'Assemblee generale approuve ces statuts a sa trente—septieme ,

session* :

380o Le Secretariat a fait savoir que la nouvelle version des statuts, qui avait

ete soumise pour information au Comite de la demographie, avait ete amendee

conformement aux observations formulees par le service juridique, le Bureau des

des services du personnel et le Bureau des services financiers de 1TONU9 Les

amendements apportes ont comporte la.modification de certains articles ayant

trait a. lagestion administrative et financiere des instituts conformement,

aux reglements des Nations Unies. Ces amendements avaient ete demandes par

1'Assemblee generale qui avait egalement demande que les versions amendees soient

soumises a la Conference des Ministres pour communication a l'Assemblee generalee

38I. Le representant de la Republique-Unie du Cameroun a fait part a la Conference

des conclusions et resolutions de la reunion des plenxpotentiaires des pays

desservis par 1!IFORD sur la regionalisation de l'Institut qui s'est tenue en
juillet 1981 a Yaounde. H a rappele que les pays des sous-regions Nord et Est de

l'Afrique qui etaient insuffisamment representes a la reunion de Yaounde devaient

prendre les mesures necessaires afin de designer leurs representants au Conseil

d'Administration de 1TIFORD dont la premiere sessionr essentiellement consacree .

aux questions budgetaires^ devrait se tenir au cours de la Conference des Ministres

de la CEA en avril I982 a. Tripoli0 Ha egalement declare que le Secretaire executif

de la CEA avait eteYcharge par la reunion des plenipotentiaires d1assurer le suiyiI

de cette question. On esperait que le Secretaire executif s'acquitterait efficace—

ment de cette mission afin que l'IFORD puisse fonctionner sans problemes apres le

30 juin 1982, date a. laquelle la Republique-Unie du Cameroun cesserait de contribuer
seule aux frais de fonctionnement de I1Institute II a enfin prie le secretariat.de

bien vouloir mettre a. la disposition des participants les conclusions et les >recom-

mandations de la reunion des plenipotentiaires sur l'IFORD, afin que ceux^ci puissent

sensibiliser une fois 4e plus leurs autorites competentes sur la question de la

regionalisationo
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Ordre du jour provipoire pour la troisieme session de la Conference'commune

(point 28 de 1:ordre du jour;

382. Les participants ont adopte pour la prochaine session de la Conference
I1ordre du jour ^rovisoire suivant s

Seances

1. Allocution d:ouverture

2, Election du bureau

■ 3» Adoption de 1"ordre du jour

4« Questions decoulant des reunions anterieures de l'ONU et de la CEA

S" Assistance technique en matiere de planification, de statistique

et de demographie

6O R6le dec variables demographiqucs dans I1elaboration des politicoes

et plans de developpement

7» Programme africain concernant la mise en place des dispositifs

- d'enquete cur les menages s rapport d'activite et quelques problemes

choisis

8, Rapport" du Groups de travail sur les indicateurs socio-economiques

9- Rapport sur I'etablissement de la base de donnees statistiques de la CEA

10o Organication et personnel des services de la planification

11, Un aper^u dc la formation de specialisation •

a) Planificate'jrs
b) Statisticieiis
c) Demographer ■

12* Quelques etudec methodologiques et atatistiques choisies;

a) Productivity, structure et developpement des manufactures en Afrique

b) Analyse des donnees de comptabilite nationale disponibles des
• pays africains

c) Dette publicii3 des pays africains
13* Elaboration des statistiques de l'environnement s quelques questions et

problemes choiais et programme de travail au niveau national

14* Pra£rr.—v ":~~•-" ;_al de statistiques industrielles de I983 — Rapport d'activites

Comite de la r!!?:.:-ific.rtif--'.

15- ■ Election cu bureau

l6« Examcn de !-. r:' -o oa-csivre du Plan d1 action de Lagos comprenant une

•' analyoe critique des planr. nationaux de developpement

17» Etude dec fuiteo de devises dans les pays africains

18, Etude relative \ la coordination des activates de developpement entre

■ les secteure'public et prive dans les pays africains

19* Exaraen des pro^res accomplis dans le domaine de I1etablissement des

■: ' : systemes d:alcrte dans la region africaine :

20, Rapport relatif a I1extension de I1etude sur l'incidence des protections

tarifairco ?ur lbs communautes economiques sous-^re'gionales

21« Institut afi-icain de developpement economique et de la planification

22. RapporL- sv.v les activites en matiere de planification effectuees

par la CSA en 1932-1983 et exaraen du programme de travail

(1984-1986, avcc projections en 1989)
23. Adoption du rapport



E/ECA/CM.o?22

Page 75

Comite de la statistique

24 o Election du bureau

25o Prcgramrae de formation statistique pour 1'Afrique s Quelques questions
et problemes choisis et futur plan dYaction

26, Examen general des travaux effectues dans le domaine des statistiques
economiqaes y compris un rapport d1activites sur I1execution du SCN revise

27* Examen des dispositifs nationaux concernarit le traitement des donntas
28o Rapport sur d'autres activates (1982-I983) et examen du programme futur

de travail (1984-1986, avec projections jusqu'en I989)
29,, Association des statisticians africains

30» Adoption du rapport

Comite de la demorrraphie

31o Election du bureau

32O Activites en matiere de population au cours de la periode
:982-1984 :

a) Recherche et etudes au sein du secretariat de la CEA
b) Formation et recherche dans les instituts regionaux de la CEA
c) Services consultatifs regionaux
d) Information et service d'inforr.iationc

33» Programme de travail sur- les activites en matiere de population
(1984-1986), avec projections jusqu'en I989)

34 ■> Adoption du rapport

Planification et statisticue (reunion commune de ces deux comites)

35^ Etude sur ie role des petites et moyennes entreprises dans le
developpement des pays africains

Statistique ei- demojjraphie (reunion commune de ces deux comites)

36, Collecte et analyse des donnees demographiques dans la region africaine :

a) Rapport d'activites
b) Evaluation de la qualite des donnees

37- Quelques concepts, definitions.et classification lies a l!etude de
la fecondite? de la mortalite et des migrations

Planification et d4mographie (reunion commune de ces deux comites)

38. Evolution des theories et des politiques relatives a la population
dans la planification du developpement

Reprise des seances plerieres

39° Questions diverses

40. Examen du projet d'ordre du jour provisoire pour la quatrieme
session de la Conference commune

41° Examen des debats en comite et resume des principales conclusions
42, ^apport de la Conference commune a la Conference des ministres de la CEA.

Rapport de la Cr.Jerence a la Conference des Mjnistres de la CEA
(point 29 de 1'crdre.du jour)

383. Le 17 mars 1982? la Conference a adopte a. l'unanimite le present rapport a la
Conference des ministres de la CEA sur les travaux de sa deuxieme session ainsi que
les resolutions figurant a la section D ci~dessouso
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Do PROJETS DE RESOLUTION

IP PROJET DE RESOLUTION SOUMIS AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL PAR

L'INTERIviEDIAIRE DE LA COHERENCE DES MINISTRES

Nouveaux statute du "Regional Institute^or Population Studies" d1Accra et de

l'Institut de for;natiqn et de recherche demographiques de Yaounde

Le Conseil economique et social,

Rappelant la resolution 3S7(XIV) de la Conference des ministres de la Commission
economique pour l^Afrique., en date du 27 mars 1979, dans laquelle la Conference

demandait au Secretaire executif de la Commission de prendre des mesures en vue

d*une regionalisation complete de 1'Institut regional d*etudes demographiques d'Accra

et de l'Institut de formation et de recherche demographiques de Yaounde,

Rappelant egalement la resolution 393v^) de la Conference des ministres de la
Commission economique pour 1'Afrique, en date du 12 avril I98O, dans laquelle la

Conference approuvait les nouveaux statuts et recommandait que ces statuts soient

sounds par lc canal du Conseil economique et social a l'approbation de l'Assemblee

generale,

Ragpelant la resolution 4^6 (XVI) du 10 avril I98I sur la pleine regionalisation

des instituts regionaux africains de formation demographique, resolution soumettant

les noweaux statuts a. l'Assemblec generale par l'intermediaire du Conseil economique

et social?

Prenant note avec, satisfaction des mesures prises par le Secretaire executif de

la Commission economique pour l'Afrique et par les gouvernements des pays hotes des

deux insJ:ituts en vue de la regionalisation de ces dcrniers, notamment des missions

d:inforir.ation orgaxisees dans les pays desservis par chacun des deux instituts sur '

la regionalisation et les activates desdits instituts,

Ayant apjjrpuve les nouveaux statuts revises a la lumiere du nouveau statut

d'organes subsidiaires de la Commission accorde aux instituts:

Conscient de la necessite ^.urgente de regionaliser les deux instituts,

13 P-CiS. ^e Secretaire general de faire en sorte que les nouveaux statuts

modifies et annexes a. la presente resolution soient presentes de nouveau a. l'Assemblee

generale a sa trente-septieme session par le canal du Conseil economique et social?

2, Recommande que I1Assemble 2 generale approuve les statuts a. sa trente—septieme

session;

3" Prie. le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique de

presenter, en collaboration avec les gouvernements des pays hotes des instituts, un

rapport d'activite a. lw Conference des ministres de li. Commission economique pour

l!Afrique lors de sa prochaine reuniono
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II. PROJETS DE RESOLUTIONS AUX FINS D»ADOPTION PAR LA CONFERENCE

DES MINISTRES DE LA CEA

Programme africain concernant la misc en place de dispositifs d'enguete sur les
menages

La Conference des .ministres dc la CEA. ;

Prenant note du rapport de la deuxieme session de la Conference commune des
planificateursj statisticiens et demographies africains 1/ -et se rendant compte de

1'importance quo presente.la mise en place de dispositifs nationaux d'enquete

sur les menages, afin de produire en permanence des donnees permettant de planifier

le developpement socio-economiquc et d'evaluer lss incidences de ces activites sur
le niveau de vie de la population, . . ..■ . ,: ....

Rappelant la resolution EC0(XVIIl)/Reso9? du 4 mai 1978, dans laquelle la
Commission approuvait notamment I1element regional du Programme africain concernant
la mise en place de dispositifs d'enquete sur les menages et priait-instalment le

Programme des Nations Unies pour le deVeloppementj la Banque mondiale, la Banque

africaine pour le developpement et d'autres organisations donatrices multilaterales

et bilaterales de mobiliser les ressources necessaires pour appuyer la formation ;
en matiere de statistique et les enquetes sur les menages dans la region africaine,

Rappelant egalement la resolution 2O55(LXIl) du 5 mai 1977 dans laquelle le
Conseil economiquc et social appelait I1attention des pays en developpement sur

la possibility d'utiliser des ressources supplementaires disponibles dans le cadre

du Programme des Nations Unies pour le developpement pour appuyer la mise -en--place
ou I1amelioration des dispositifs nationaux d'enquete sur les menages, consideres

comme un element important de 1'infrastructure du developpement, et priait le

Secretaire general et le Programme des Nations Unies pour le developpement, en
cooperation avec la Banque mondiale et en consultation avec d'autres organisations

donatrices multilaterales et bilaterales, d'examiner les modalites necessaires
pour entreprendre cette activite de developpement,

Rappelant egalement la resolution 1979/5, du 5 mai 1979 dans laquelle le Conseil
economique demandait instamment aux pays en developpement de tirer parti au maximum

du Programme et de dresser des plans a long terme pour collecter, par voie d'enquete
des donnees dans des domaincs divers, dans le contexte de leurs plans de develop
pement national et statistique?

Consciente du fait que les renseignements dTordre statistique requis pour formuler,
executer et suivre les plans socio-economiques, en general, et le Plan d'action de

Lagos, 2/ en particulier, resulteront surtout des donnees recueillies dans le cadre
des programmes nationaux d!enquete sur les menages,

1/ E/ECA/CMB8/22

2/ A/S-ll/U, annexe I
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Consciente de I1assistance substantielle que les pays africains ont recu du

personnel de 1'element regional du Programme africain concernant la mise en place

de dispositifs d'enquete sur les menages situe au siege de la Commission economique

des Nations ;Unies-pour I'Afrxque-dans les domairies de 1'elaboration des projets,

du soutien technique et de I1application des normes|

l0 Reaffirme l'importance qu'elle attache au Programme africain concernant

la mise en place de dispositifs d'enquete sur les menages qui vise a creer des

infrastructures nationales pour les enquetes sur les menages afin de permettre aux

pays africains de rassembler, de traiter et d'analyser, sur une base permanente,

des donnees integrees d'ordre demographiquej social et economique sur les menages

et les membres des menagesj . ■ .

2. Attire I1attention des Etats membres de la Commission economique pour

l'Afrique de 1'Organisation des Nations Unies sur la necessite d'allouer les credits

necessaires a leurs programmes nationaux d'enquetes sur les menages?

3« Frie instamment les representants africains du Conseil d1administration du

Programme des Nations Unies pour le developpcment de souligner7 a la prochaine session

du Conseil? I1importance que les pays africains attachent aux programmes nationaux

concornant la mise en place de dispositifs dTenquete sur les menages et la necessite,

pour: le Programme des Nations Unies pour le developpemcnt, en cooperation avec la

Banque mondiale et en consultation avec des institutions multilaterales et bilaterales,

dc mobiliser les rossources appropriees afin d'assurer lfexecution des projets entrepris

dans les differents pays au titre de ce programme|

4. Prie le Secretaire executif dc la Commission economique pour l'Afrique de

charcher a. otitenir, aupres du Programme des Nations Unies pour le developpement et

aupres d'autres institutions donatrices multilaterales ct bilaterales, les ressources

necessaires pour poursuivre l'execution des activites regionales du programme

apres

mmmmmmmmmm
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Collecte et analyse des donnees, demographiques

La Conference des ministres.

Rappelant la resolution 2211(XXl) du 17 decembre 1966 dans laquelle l!Assemblee
generale invitait 1'Organisation des Nations Unies et les institutions specialisees

a. preter leur concours, loEsqu'il etait sollicite, afin de developper et de

renforcer davantage les moyens nationaux et regionaux de formation, de recherche,

d1information et de consultation dans le domaine demographique,

Rappelant egalement la resolution 1279(^^^1) du Conseil economique et social,
en date du 4 aout 1967 sur le developpement des activates dans le doraaine demographique

dans laquelle le Conseil demandait instamment a tous les organismes des Nations Unies

de ne menager aucun effort pour developper et rendre plus efficaces leurs programmes

dans le domaine demographique, y compris la formation, la recherche, 1'information

et les services consultatifs,•

Rappelant la resolution l672(LIl) du Conseil economique et social, en date ^u
2 juin 1972, sur la population et le developpement dans laquelle le Conseil priait .

instamment tous les Etats membres de 1'Organisation des Nations Unies, entre autres,

de prendre les mesures voulues pour ameliorer les statistiques demographiquesf les

recherches et les mecanismes de planification necessaires a. I1elaboration de politiques

et programmes en matiere de population,

Rappelant en outre la resolution 1763(LIV) du Conseil economique et social, en

date du 18 mai 1973j dans laquelle le Conseil exprimait: le desir que le Fonds des

Nations Unies pour les activites en matiere de population, lors de 1'elaboration

de ses plans et programmes, tienne compte des resolutions adoptees par les

commissions economiques regionales et leurs organes specialises et demandait £galement

que I1assistance fournie aux pays en developpement pour leur permettre de resoudre

leurs problemes de population leur soit accordee sous la forme et selon les moyens

demandes par les pays beneficiaires et qui permettraient le mieux de repondre aux

besoins de chacun d1entre eux,

. . Rapoelant en outre les paragraphes 72 a 77 du Plan d1action mondial sur la

population 1/ dans lesquels tous les pays qui ne 1'avaierit pas'encore fait etaient

invites a. etablir un plan a. long terme et des services appropries, y compris un

dispositif permanent pour les enquetes sur les menages qui servirait a rassembler,

a. analyser et a diffuser de facon reguliere des donnees statistiques sur les

variables demographiques et les variables socip—economiques connexes,

Rappelant egalement le Plan d1action de Lagos 2/ visant a accelerer le develop—

pement economique de l'Afrique et notant la necessite de disposer de donnees socio—

economiques et demographiques fiables pour sa mise en oeuvre, . .

Notant -au'en 1977 le Comite administratif de coordination de 1TONU 3/ avait

defini huit grands groupes dans sa classification type desr activites en matiere de

population, dont deux portaient sur la collecte des donnees de base (recensements,
enquetes, systemes d'enregistrement et autres) et la dynamique de la population
(analyse des donnees demographiques, des determinants de la fecondite, de ia:
mortalite,. de la migration et des autres tendances demographiques, des incidences

des tendances demographiques, de I1interaction des variables demographiques et

socio—economiques, y compris 1'elaboration de modeles),

T/E/CONF.60/19.,
lj 2p_. cit.
3/ Voir, par exemple, Rafael Salas, International Population Assistance : The

First Decade, Pergamon Press, 1979j p«2.



E/EGA/CIvie8/22
Page 80

Notant egalement qie les rapports de diverses missions organisees par le Fonds

des Nations Unies pour les activites en matiere de population en AfriqAie dans le

cadre de devaluation des besoins en matiere de population faisaient ressortir le

haut degre de priorite accordee par les gouvernements africains a. la collecte des

donnees de base et a la dynamique de la population,

Rappelant la resolution 32/197 de l'Assemblee generale, en date du 20 decembre ,

1977* sur la restructuration des secteurs economique et social du systeme des

Nations Unies dans laquelle 1'Assemblee, a la section IV de I1annexe, demandait que

1'autoritfc necessaire soit deleguee aux oommissions regionales et que des disposi

tions budgetaires et financieres appropriees soient prises pour leurs activites,

Rappelant ses resolutions 366(XIV) du 27 mar$ 1979 et 400(XV): du .12i.arril 1980 sur
les programmes prioritaires de la Commission en matiere de population dans lesquelles

il etait demande au Secretaire executif, entre autres, d'aider les Etats membres de

la region africaine a analyser les donnees provenant les recensements et des enquetes

et d'intensifierles activites de la CommiEsion dans le domaine de la diffusion

d1informations, et de la documentation en matiere de populationt

Prenant note du rapport de la deuxieme session de la Conference commune des

planificateurs, statisticiens et demographes africains 1/ et, en particulier, de la

reduction de I1assistance fournie par le Fonds des Nations Unies pour les activites

en matiere de population et d1autres organismes donateurs muItilateraux et bilateraux

aux Etats membres de la Commission ainsi qu'a la Commission elle—meme pour la collecte,

le traitement, l'evaluation, l'analyse et la diffusion de donnees demographiques,

Consciente qu'il est necessaire de disposer d1informations plus detaillees sur

la fecondite, la mortalite, les migrations, ainsi que sur les coefficients de

correlation socio—economiques de ces elements pour la region africaine,

Convaincue que des efforts soutenus doivent etre deployes pour ameliorer l'etat

des connaissances sur la population africaine,

Notant avec une profonde preoccupation la recente decision du Fonds des Natioas

Unies pour les activites en matiere de population de reduire de facon considerable

sa contribution aux programmes nationaux et regionaux en matiere de population en

Afrique, . . -

1. Exprime sa preoccupation devant la reduction continuelle des ressources

mises a. la disposition de la Commission pour lui permettre d'executer le programme

en matiere de population approuve pour la region; '"'■"

2. Appelle 1'attention de tous les Etats membres de la Commission sur lfimportance

et l'utilite des donnees demographiques pour la planification, 1felaboration des

politiques, la recherche et I1administration ainsi que sur la necessite d'accorder une

priorite a. la collecte, a l'analyse et a. la diffusion des donnces demographiques,

3o Appelle 1'attention du Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere

de population sur la priorite que les pays africains accordent a la .collecte et a.

l'analyse des donnees demographiques dans leurs programmes generaux en matiere de

population;

1/ E/ECA/CM.8/22,
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k* Pric le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies et le
Directeur executif du Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de

population de prendre acte de la preoccupation des ministres devant la reduction .

actuelle des ressources allouees au programme regional en matiere de population;

5. FMt nppfil a l'Assemblee generale pour qu'elle alloue les postes permanents
necessaires a la Commission economique pour l'Afrique de fa9on a lui permettre de

s'acquitter de ses responsabilites de plus en plus lourdes de population?

6. Demande instamment aux representants africains au Conseil d1administration
du Fonds des Nations Unies pour les activitfcs en matiere de' population de porter a

I1attention du conseil la preoccupation des pays africains devant la diminution

des fonds alloues pour la collecte et 1Tanalyse des donnees demographiques;

7« Fait appel aux Etats membrcs de 1'Organisation des Nations Unies pour qu'ils
apportent un appui genereux au Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere

de population de fa9on a permettre au Fonds d'accroitre son assistance aux pays de

la region africaine dans les domaines de la collecte de 1'analyse des donnees de

base et de la recherche sur la dynamique de la population;

8° Prie ]e Secretaire executif de la Commission, en collaboration avec le Fonds

et en consultation avec d'autres organismes donateurs muItilateraux' et bilateraux,

d'etudier dans les delais les meilleurs les moyens pcrmettant de maintenir et de

poursuivre les progres realises dernierement dans le domaine des connaissances
demographiques* :

Institut africain de developpcment economique et de planification

La Conference des ministres„

Rappelant ses resolutions 285(XIl) du 28 fevrier 1975 ct 399 (XV) du 12 avril
1980 sur l'Institut africain de developpement economi'quc ct de planification,

Prenant note des realisations de l'Institut dans sa troisicme phase d'operations
et sa volonte de mettre au point unc solution appropriee aux problemes des strategies

africaines de planification ct de devcloppement a travers ses services de formation,

de recherche et de conseil comme indiques dans le plan quinquennal 1/ de l'Institut
(1982-1986),

Convaincue que l'Institut devrait continuer a jouer un role beaucoup plus

important dans la planification du devcloppement de l'Afrique dans les annees

a venir, et en particulier dans la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos,

Consciente du fait qu'il est necessaire pour le Programme des Nations Unies

pour le developpement et les gouvornements africains de continuer a contribuer au
financcment de l'Institut au cours des cinq annees a venir,

Reconnaissant que t

a) Les besoins croissants de l'Institut et les effets de 1'inflation necessitent
des ressources financieres supplementaires alors que les contributions actuelles des

gouvernements africains n'ont pas change depuis 1975,

b) Plusieurs pays africains ont acquis leur independanee depuis 1975 ct
devraient s'ajouter a la liste de contribuants au financement de l'Institut,

17 2a- sit•
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U Propose d'appliguer les formules d'indexation qui ont ete acceptees

par les Etats membres de la Commission au PIB des pays africains en I960, ce qui
conduirait a I1augmentation de leur contribution totale a 1'Institut, qui

passerait de son niveau actuel de 1 million de dollars a 1,6 million de dollars

par an1

2O Appuie la resolution 399(^) adoptee a sa sixieme reunion, dans laquelle

elle demandait aux gouvernements africains concernes de payer, de toute urgence, .

leurs contributions dues a l'Institutj

3a Invite les gouvernements qui sont en mesure de le faire, de verser des

contributions volontaires a l'Institut chaque fois que possible^

4-» Prie instamment le Programme des Nations Unies pour 1c developpement de

poursuivre son appui financier a l'Institut au cours de la phase suivante, au

moins au niveau minimum actuel:de 1,3 million dc dollars par an?

5. Demande au Directeur de l'Institut d'intensifier ses activites de collecte

de fonds aupres de toutes les sources, y compris les sources extrabudgetaires sous

forme de programme d'assistance technique exterieure?

60 Recommande que les statuts de l'IDEP, et en particulier l'article k

relatif a I1election des membres du Conseil d1administration et au remplacement

des membres du ;.Conseil avant I1expiration de leur mandat, soient modifies comme

suit %

"Au cas ou un membre. du Conseil'd*administration ne "pourraifplus continuer
son mandat, le President du Conseil d1administration demande au gouvernement

du raembre de designer un remplaeant".
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La Conference des ministres

Rappelant ses resolutions 250(Xl) du 22 fevrier 1973, 285(XIl) du 28 fevrier
1975, 320 (XXII) du ler mars 1977 et 350 (XIV) du 27 mars 1970 sur l'Institut
africain pour le developpement et la planification (lDEP)y

Notant :

a) Qu'a la reunion des representants residents du PNUD de la region africaine
tenue a Mbabane (Swaziland) en Janvier 1980 il a ete recommande que pour faciliter
la formation a. I1Institute les gouvernemcnts puissent collaborer avec les representants

residents pour integrer les bourses aux fins d1etudes a l!lnstitut dans les programmes

nationaux finances au titre des chiffres indicatifs de planification du programme,

b) Qu'a sa vingt-et-unieme reunion tenue a Addis-Abeba^ du 21 au 23 mars 1980,
le Conseil d1administration de l'Institut, prenant note de la recommandation des

representants residents du PNUD de la region africaine, a demande a. la Conference

commune des planificateurs, statisticians et demographes africains de preparer une

resolution a. soumettre a. la Conference des ministres$ priant instamment les Etats

membres de la Commission d'integrer dans les chiffres indicatifs de planification

nationaux le financement de bourses pour permettre a. leurs ressortissants de suivre

des etudes a l'Institut,

Demande s

a) Aux Etats membres d'envisager l'octroi aux fins d'etudes a l'Institut, de
bourses financees au titre de leurs chiffres indicatifs de planification nationaux,

b) Aux Etats membres d'utiliser la capacite de formation de l'Institut en
insistant sur le fait que les projets de formation de main-d'oeuvre doivent, si

possible, etre entrepris ; a l'Institut,

c) Aux Etats membres d'utiliser les services consultatifs do l'Institut pour
remplacer eventuellement les services de consultants exterieurs,

d) Au Directeur d'elaborer un plan a moyen terme de mobilisation de ressources
exterieures pour le financement de bourses aux fins de formation a l'Institut, qui

sera soumis, pour approbation, au Conseil d'administration de l'Institut.
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Statuts de 1'Institut de formation et de recherche demographique

Creation et objectifs

1, L'Institut de formation et de recherche demographiques (ci-apres denomme
"l'Institut";, cree a Yaounde en ver.tu de l'/iccord du 9 novembre 1971 entre
1'Organisation des Nations Unies et le Gouvernemcnt de la Republiquc-Unie du
Cameroun, continucra a etre regi selon les termes des presents Statutsi qui
remplaceront les statuts inclus dans les accords bilateraux.

2, L'objectif principal de l'Institut est la formation de demographes
particulierement de ressortissants des pays mentionnes dans l'appendice aux
presents Statuts, ainsi que la conduite de traVaux de recherche, dans le
domaine de la demographie et des domaines connexes, concomant ces pays, et
la publication des resultats de ces recherches, '

3- Afin d'atteindre les objectifs susmentionnes, l'Institut doit s

a) assurer une formation dans le domaine de la demographie et dans des
domaines connexes|

b) organiser et mettre en oeuvre des travaux de recherche dans tous les
domaines demographiques et connexes tant au siege que dans les pays desservis
par-l'Institut;

^ c) tenir en cooperation avec les services nationaux et les orpanismes
specxalxses intercsses des autres pays africains,- des journees d'etudes, des
scironaires et des reunions sur les problemes demographiques nationaux, sous-
regionaux et regionaux^

^ d) fournir aux gouvernements des pays mentionnes dans l'appendice aux
presents Statuts qui en font la demande, tous services consultatifs qui
entrcnt dans ses competences et que lui permcttent ses moyens?

e) delivrer les grades universitaires, diplomes, certificats et autres
titres correspondant aux cours dispenses par l'Institut et, sous reserve de
1 approbation du Conseil d1administration, etablir a cot effet toutes les
conventions requises avec des universitcs nationales, l'universite des
Nations Unies, 1-UNITAR ou? selon que de besoin, avec des institutions similaires;

f) fournir aux chercheurs et aux organisations nationales, sous-regionales
et rcgionales, la documentation voulue concernant les divers domaines ^etudes
demographiques en Afrique.
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ARTICLE II

Siege do l'Institut

1» Le siege de l'Institut est etabli a Yaounde (Republique—Unie du Cameroun),

2. Le Gouvernement de la Republiquo-Unie du Camroun devra7 selon un protocole .

a conelure entre le Gouvcrnement et l'Organisation des Nations Unies, fournir

tous les lecauxj equipements et services et octroyer tous les privileges

et immunites que necessitera le bon fonctionnement de l'Institut,

ARTICLE III •.

Statut et organisation de l'Institut

1, L'Institut ect un organe subsidiaire de la Commission economique pour

l'/»frique.

2« L'Institut a son propre Conscil d'adrainistration8

3. En complement; sont institues un Comite consultatif des etudes et de lc

recherche, un poste de Directeur ainci que des postes pour le personnel de lflnstitut.

4* L'Institut doit obeir aux re^lemcnts financiers, aux regies de gestion finan—

ciere et au iie^lement du personnel de 1'Organisation des Nations Unies, ainsiiqu^a

toute autre instruction administrative du Secretaire general*,

/u^TICLK IV

Conseil d* administration t

composition, attributions et reunions

1P Le Conseil d1administration est compose des membres suivants s

a) Le Secretaire executif dc. la Commission economique pour l'/ifrique (ci—

apres denommee "le Secretaire executi£") qui ost de droit President du Conseil
d'administration|

b) Un representant du Gouverriement de la Kepublique-Unic du Camrbunj

c) Representant de.chacun de douzc des pays nentionnes dans 1'appendice aux
presents Statuts, designes par la Conference des ministres de la Commission

economique pour" l'Afrique (ci—apres denommee "La Conference")?

d) Un representant du Fonds deo Nations Unies pour les activites en matiere
de population^

2, Le Directeur de l'Institut fait fenction de secretaire du Conseil

d*administration et rend publique lee dccicionc du Conseil d'administration.
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3, Lors de la selection des membres du Conseil d'adrainistration mentionnes a

l'alinea c) du paragraphe 1 du present article, la Conference doit tcnir
compte de la necessite de maintenir une repartition geographique equitable

entre les pays figurant a. l'appendice aux presents Statuts.

4« Les membres du Conseil d1administration choisis aux termes de l'alinea c)
du paragraphe 1 du present article, resteront en fonction pour une periode de

quatre ans et peuvent etre choisis a nouveau, a condition toutefois que lors de

la premiere serie de selection, la Conference ordonne qua la moitie des membres

qu'elle. aura choisis cessent dfexercer leurs fonctions deux ans apres leur

designation et soient remplaces par un nombre egal do membres choisis a. cet

effet par la Conference..

5o Chaque membre du Conseil d1administration choiai conformement a 1'alinea c)
du paragraphe 1 du present article, designe pour lc presnter une personne

competente, ayant une experience des activates de l'Institut.

6, Le Conseil d1administration doit s

a) determiner les politiques et principes generaux qui regissent les

activites de l'Institut$

b) dormer les instructions de nature generale necessaires a. l'application

des principes et des politiques qui regissent les activites de 1'Institute

c) fixer les conditions selon lesquelles seront admises :les personnes

desireuses de suivre les cours dispenses par l'Institut ainsi que les conditions

regissant la delivrance de grades, diplomes, certificats ou autres titres

decernes par l'Institutj

d) fixer les regies de conduite que devront respecter les personnes qui
suivent les cours de I1Institute

e) examiner et approuver les programmes dc travail de l'Institut et les
budgets correspondants; ;

f) examiner et approuver le rapport annuel du Directeur de l'Institut

sur les activites de l'Institut^

i

g) examiner le rapport financier ct los comptes de l'Institut pour l'annee

ecoulee et formuler des recommandations sur les futures modalites de financement^

h) presenter, par 1'intermediaire de son President, le rapport annuel

d1activites de l'Institut a la Conferencej

i) definir, a I1exception du poste de Directeur de 1'Institut, les.autres
postes et l'organigrainme de l'Institut.
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7. Le Conseil dfadministration peut deleguer a une univcrsite nationale ou

un etablissement analogue avec lequel 1'Institut a etabli des conventions en

vertus de l'alinea e) du paragraphe 3 de l?article I des presents Statuts, au

Directeur de l'Institut ou au Comite consultatif des etudes et de la recherche,

l'une quelconque de ses fonctions, telles qu*elles sont enoncees aux alineas

c) et d) du paragraphe 6 du present article.

8. Le Conseil d1administration se reunit une fois par an en session ordinaire

et peut tenir des sessions extraordinaxres a la demande de son President ou d'un

tiers de ses membres.

9. Sous reserve des dispositions des presents Statuts, le Conseil d1administra

tion adopte son propre reglement interieur,, :

ARTICLE V

Le President du Conseil d'administration

1. Le President du Conseil d1administration s

a) fait etablir le projet dfordre du jour des reunions du Conseil d1administration;

b) convoque et preside les reunions du Conseil d!administration; , :

c) sollicite aunom dc 1'Institut, avec l'accprd du Conseil d1administration,

des ressources financieres et autres, suivant les directives que le Secretaire

general donnera periodiquement;

2, Le President du Conseil d1administration peut deleguer les fonctions definies

a l'alinea c) du paragraphe 1 du present article au Directeur de l'Institut.

ARTICLE VI

Nomination du personnel de l!lnstitut

I. Le Secretaire general nomme s

a) sur recommandation du Conseil d1administration, le Directeur de

l!lnstitut;

b) fonctionnaires de la categorie des administrateurs de l'Institut, apres

consultation avec le Secretaire executif et le Directeur '

2» Le Secretaire executif tient le Conseil d1administration informe de toutes

les nominations qu'il fait en vertu du present article.
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ARTICLE VII

Le Directeur

1. Le Directeur de l'Institut est nomine conformement aux dispositions des
presents Statuts pour une perxode de deux ans renouvelable par periodes
successxves de deux ans chacune.

2. Sous reserve des directives d'ordre general que peut donner le Conseil
d admxnxstratxon, le Directeur de l-Institut a la responsabilite de la
planxfxcatxon de 1 organisation et de la direction des activity de formation
et de recherche de 1'Instxtut, de ses services consultatifs et de ses autres
actxvxteso 11 a en particulier pour mission :

a) d1organiser et d'administrer .l'Institutj

b) de soumettre a 1'approbation du Conseil d'administration les programmes
de travaxl et les budgets correspondents de l'Institut; grammes

c) d'organiser les activates de l'Institut conformement aux
de travaxl agrees et aux budgets correspondants de l'Institutj

£ t:°^^^J^^^^ ConSGil Administration le. rapports

dans l'appendice aux presents Statuts;

e) de transmettre au Secretaire executif toutcs les candidatures pour
une nomination a un poste de l'Institut; -i-uxcs pour

f) de selectionner et nommer des .personnes pour occuper les postes dP
categarxe des services generaux de 1-Institut sous reserve delo^s les
directives que le Secretaire exdeutif peut donner "a ce sujet;

g) de passer avec des organisations nationales et intern-.tioniles lo«
accords necessaires a 1'utilisation par lesdites organisalio^ des services
et des xnstallatxons de 1'Institut, etant entendu qSe dans le cas des

°2zi -:::a —— ^

des autrcs tSches et
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ARTICLE VIII

Le Comite consultatif desuetudes et^de^la...recherche

l0 Le Comite consultatif des etudes et de la recherche (ci—apres denomme
"le Comite"), se compose s ■

a) de six personnes ressortissantes des pays mentionnes dans l'appendice
aux presents Statuts, qui peuvent etre, soit des professeurs d'univereite

specialises dans le domaine demographique ou dans des domaines connexes, soit

des specialistes effectuant des recherches dans les disciplines diverses dc

la demographic et sont nommes par le President du Conseil d1administration

qui prend soin de maintenir une repartition equitable entre les pays figurant

dans l'appendice aux presents Statutsj

b) de deux enseignants de l'Institut fclus, de temps a autre, par le
personnel enseignant de l'Institut;

c) d'un representant de l'universite ou de l'institution avec laquelle
l'Institut etablira des relations par la delivrance de diplome, certificats

ct autres titres prevus a l'alinea e) du paragraphe 3 de 1'article premier des
presents statuts; -

d) du Directeur de l'Institut!

e) d'un representant de la Commission economique pour 1'Afrique;

f) du Directeur de la Division de la population du Siege de 1'Organisation
des Nations Unies;

g) d'un representant des organismes des Nations Unies pretant activement
leur concours a l'Institut, designfcj le cas echeant, par le Secretaire executif

de la Commission economique pour l'Afriquej

h) d'un representant de l'Union internationale pour 1'etude scientifique
de la population^

i) d'un representant des organisations gouvernementales ou non—gouvemementales
traitant des problemes demographiques dans l'un ou plusieurs des pays figurant

dans 1'appendice aux presents Statuts, designe, le cas echeant, par le Secretaire

executif de la Commission economique pour 1'Afrique.j ,

j) d'un representant du ministere responsable des questions demographiques
du Gouvernement camerounaisj '

k) d'un representant de 1'Association des anciens eleves de l'Institut; .

l) d:un representant des etudiants de l'Institut, choisi a cet effet 'par les
etudiants de 1'Institute
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2. Les membres du Comite nommes, designes ou elus par le President du Conseil

d1administration ct le personnel enseignant de l'Institut, siegent pendant deux

sessions consecutives du Comite et peuvent etre nommes, designes ou elus a

nouveau.

3. Le membre du Comite elu par les etudiants de 1'Institut siege pendant
une session du Comite0

4. Le Comite elit un President, choisis parmi les membres enumeres a 1'alinea

a) du paragraphe 1 du present Article, au debut de chacune de ses sessions,

5* Le Directeur de l'Institut assure le secretariat du Comite.

6«, Le Comite a les prerogatives et les attributions suivantes :

a) il presente a 1'approbation du Conseil. d1administration les activates
prevues pour l'Institutj ■-■; ■

b) il conseille le Directeur de l'Institut sur la conception des programmes
d'etudes et de recherche de 1'Institut? , .

c) il s'assure de la conformite aux normes du contenu et du niveau des
cours dispenses par l'lnstitut en vue de l'obtention d'un grade, diplome,

certificat ou de tout autre titre decerne par l'Institut, et examine les

conventions etablies par l'Inetitut avec des universites ou dea institutions

similaires conformement aux dispositions de l'alinea e) du paragraphe 3 de
I1article 1 des presents Statuts et il fait rapport a ce sujet au Conseil
d'administration ?

d) il soumet a 1!approbation du Conseil d1administration les conditions
qui regiront 1'admission des personnes aux etudes sanctionnees par un grade,

diplome, certificat ou par tout autre titre decerne par l'Institut et celles

qui regiront I'obtention de tout grade, diplome, certificat ou tout autre
titre decerne par l'lnctitut?

e) il soumet a I1approbation du Conseil d1administration le niveau de
connaissances requiu daias chaque examen sanctionne par un grade, diplome,

certificat ou tout autre titre decerne par 1'Institutj

f) il soumet a 1'approbation du Conseil ;d'administration' les^ regies
de discipline s'appliquant aux personnel inscrites aux cours de l^nstitut?

g) il fornule des propositions relatives au fonctionnement general de
l'Institut et debat de toutes questions ayant trait a 1'Institut et fait

rapport au Conseil d1administration sur ces questions*
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7* Le Comite peut deleguer a une universite nationale ou a un etablissement

analogue avec lequel l'Institut a etabli des conventions confonaement a l'alinea e) =

du paragraphe 3 de I1article 1 des presents Statuts, ou au Directeur de

l'Institut, 1'une quelconque de ses fonctions telles qu'elles sont definies

aux alineas d), e) et f) du paragraphe 6 du present article-

Oe Le Comite se reunit au moins une fois tous les deux ans sur convocation
du president ou du Conseil d1administration,

9D Sous reserve des dispositions du present article, le Comite fixe son propre

reglement interieur, y compris son quorum, la convocation de ses sessions

ordinaires ou extraordinaires et la conduite des debats pendant lesdites sessions

ou a d:autres moments,."

ARTICLE IX

Assistance du secretariat de la Commission economique

pour l'Afriouc

Le secretariat de la Commission economique pour l'Afrique prete son concours
a 1'Institut de maniere a faciliter le plus possible des travaux de ce derniero

En particulier? la Commission economique pour l'Afrique met a la disposition

de l'Institut, a la demande de qelui-ci, du,personnel qualifie charge de donner

dec corJ'erencesj d1aider a superviser lcs travaux de recherche et de participer

aux seminaires de l'Institute

ARTICLE X. .

Cooperation avec des organisations diverses

L'Institut etablit avec "Regional Institute for Population Studies" d1Accra,

avec d: autres organes des Nations Unies, avec ses institutions specialises,

avec dJautres organisations, avec des gouvernements, avec des universites ou

des etablissements et des organismes de recherche analogue dans les pays

menticnr.eo dans I'appendice aux presents Statuts, les relations qui se revelent

neccssrir. „ cu souhaitables pour atteindre les objectifs de l'lnstiut,

ARTICLE XI

Ressources financieres et autrcc et gestion financiere

de l'Institut :

1D Les gouvcrnements dont la liste figure en appendice versent des contributions

financier's a l'Institut et lui,fournissent d'autres ressources- En outre, l'Institut

peut recevoir des contributions financieres et autres d1organisations intergouver—

ncmentales et d!autres sources goUvernementales et non gouvernementales.

23 Lo For.dc des Nations Unies pour les activites en matiere de population,

dfautrer fonds de contributions volontaires des Nations Unies aiDfli que les

institutions specialisees des Nations Unies peuvent egalement allouer des fonds

a l'Institut.
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3. Toutes les contributions a l'Institut visecs au paragraphe 1 du present

article seront versecs au Fonds d'affectation speciale des Nations Unies

pour le developpement de l'Afrique, auquel seront imputees toutes les depenses affe-

rentes a. l!lnstituto La Commission economiquc pour l'Afrique jouera egalement le

role d'agent d'excec'ution des programmes et des projets finances a l'aide de

ressources provenant d*autres organismes des Nations Unies.

4» La Commission economique pour l!Afrique doit certifier et approuver toutes

les transactions financieres de 1'Institut et doit tenir regulierement la

comptabilite financiere dudit Institute

5* Les comptes financiers de l'Institut doivent figurer dans le rapport financier

et les releves financiers de 1'Organisation des Nations Unies. Us doivent etre

exclusivement sounds aux procedures de verification interne et externe prerues

dans le reglement financier et les regies de gestions financieres de 1'Organisation

des Nations Uniese

2* L'Institut peut obtenir des ressources supplementaires, en especes ou en

nature, de I1Organisation des Nations Unies et de ses institutions

specialisees, des autres organisations intergouvernementales et autrcs* La

demande? I1acceptation et la gestion de ccs ressources seront conformes,

dans tous les cas? aux dispositions de l'Article Vic) des presents Statuts.
Le President du Conseil d1administration fait rapport sur ce point au

Conseil dfadministrationf lors de la session, suivante,

ABTICLE XII

Amendements

L'Assemblee generale peut amender les presents Statuts sur recommandation

de la Conference commune des planificateurs, statisticiens et demographes

africains, etant entendu que les amenderaents devront etre acceptes par la

Conference des ministres de la Commission economique pour l'Afrique.

Appendice

Algerie, Benin, Burundi, Comorcsj Congo, Cote d'lvoire, Djibouti, Gabon,

Guinee, Haute-Volta? Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Niger, Republique

centrafricaine, Republique-Unie du Cameroun, Rwanda, Senegal, Seychelles, Tchad,
Togo, Tunisie et Zaire„
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Statuts de'Regional Institute for Population,Studies"

Creation et, objectifs

1, Le "Regional Institute for Population Studies" (ci-apres denomme
"I'Institut"), cree a Accra en vertu de l'Accord du 3 decembre 1971"
1'Organisation des Nations Unies et 1c Gouvornemcnt de 1?. Republique du Ghana,

prolonge en vertu de l'Accord du 14 juillet 1977 entre les memes parties,

continucra a etre regi selon les termes des presents Statuts qui remplaceront

les statuts inclus dans les accords bilaterauxe

2* Lfobjectif principal de l'Institut est la formation de demographies,

particulierement de ressortissants des pays raentionnes dans l'appendice aux

presents Statuts, ainsi que la conduite de travaux de recherche, dans le

domaine dc la demographic et des domaines conncxes, concernant ces pays, et la

publication des resultats de ces recherches.

3« Afin d'atteindre les objectifs susmentionnes, l'Institut doit s

a) assurer une formation dans le domaine de la demographie et dans des

domaines connexes;

b) organiser et mettre en oeuvre des iravaux de recherche dans tous les
domaines demographiques et connexes tant au siege xpae dans les pays desservis par

l'Institut|

c) tenir en cooperation avec les services nationaux et les organismes
specialises interesses des autros pays africains, des journees d'etudes, des

seminaires et des reunions -sur- les- problemes demographiques nationaux, sous—

regionaux et regionauxj

d) fournir aux gouvornements des pays mentionnes dans lfappendice aux
presents Statuts qui en font la demande, tous services consultatifs qui

entrent dans ses competences et que lui pcrmcttcnt ses moyens;

e) delivrer les grades universitaires, diplomes, certificats et autres
titres correspondant aux cours dispsenses par l'Institut et, sous reserve de

I1 approbation du Conseil d1 administration, titablir a. cet effet toutes les

conventions requises avec des universitfcs nationales, l'universite des Nations

Unies,'l'UNITAR ou, selon que de besoin, avec des institutions similaires;

f) fournir aux chercheurs et aux organisations nationales, sous-
regionales et regionales, la documentation voulue concernant les divers

domaines d'etudes demogrpahiqucs en Afrique.
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ARTICLE II

1. Le siege de lflnstitut est etabli a Accra (Republique du Ghana).

2. Le Gouvernement de la Republique du Ghana devra, selon un protocole a

conclure entre le Gouvernement et 1'Organisation des Nations Unics, fournir

tous locaux, equipements et services et octroyer tous les privileges et

immunites que necessitera le bon fonctionnement de l'lustitut,

ARTICLE III

Statut et organisation de lflnstitut

1. L'Institut cst un organe subsidiaire de la Commission economique pour

l'Afriquec

2. L'Institut a son propre Conseil d1administration

3. En complement, sont institues un Comitc consultatif des etudes et de la

recherche, un poste de Directeur ainsi que des postes pour lc personnel de

I1 Institute

4» L'Institut doit obeir aux reglements financiers, aux regies de gestion

financiere et au Reglement du personnel de I1Organisation des Nations Unies,

ainsi qu'a. toute autre instruction administrative du Secretaire general*

ARTICLE IV

Conseil d1administration ° compositions.

attributions et reunions

!„ Le Conseil d'administration est compose des membres suivants s

a) Le Secretaire executif de la Commission economique pour 1!Afrique
(ci—apres denommee "le Secretaire executif") qui est de droit President du

Conseil d'administration?

b) Un representant du Gouvernement dc la Republique du Ghanaf

c) Representant de chacun de douze des pays mentionnes dans lfapprendice
aux presents Statuts, designes par la Conference des ministres de la Commission

economique pour l!Afriquc (ci-apres denommee "La Conference");
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d) Un representant du Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere
ae population^

2. Le Directeur de 1'Institut fait fonction de secretaire du Conseil
d-administration et rend publiques lcs decisions du Conseil■d'administration.

3. Lors de la selection des membres du Conseil d'administration mentibnnes a
l.almea c) du paragraphe 1 du present article, la Conference doit tenir compte
ae la necessite de maintenir une repartition geographique equitable .entre les
pays figurant a l'appendice aux presents Statuts.

4. Los membres-du Conseil d'administration choisis aux termes de l'alinea c)
du paragraphe:1 du present article, resteront en fonction pour une periode
oe quatre ans et^peuvent etre choisis a nouveau, a condition toutefois que
lors de la premiere serie de selection, la Conference ordonne que la moitie
des^membres qu'elle aura choisis cessent dWrcer leurs fonctions deux ans
apres lour desxgnation et soient remplaaes par un nombre egal de membres choisis
a cet etiet par la Conference, .

5, Chaque membre du Conseil d-administration choisi conformement a l'alinea c)

fom^:frP t" ^^^ artiClC) d6s±Sm ^ le roprosenter une per^onne ^
competente, ayan* une experience des activites de 1»Institute

6, Le Conseil d1administration doit s

s et principos

des princi^ro^H ^^f10118 de.nature generale necessaires a 1-application
des prmcipes et des politicoes qui regissent l tiit d W

. g ssaires a 1applica

qui regissent les activites d, .l'Witutj

c) fixer les conditions.selon lesquclles seront admises les personnes

budget c^e^ndLtT01" ^^^ dC ^"^ 1'1-tltut et ies

! le rapport annuo1 du
g) examiner le rapport financier et les comptes dc

coulee et fen^ des ™andatW sur les i^
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7. Le Gonseil d1administration peut deleguer a une universite nationale ou

un etablissement analogue avec lequcl l'Institut a etabli des convention en

vertus de l'alinea e) du paragraphe 3 de I1article I des prese :ts Statuts, au
Directeur de l'Institut ou au Comite consultatif des etudes et de la

recherche, lfune quelconque de ses fonctions, tellcs qu'elles sont enoncees

aux alineas c) ct d) du paragraphe 6 du present article.

8# Le Conseil d'administration sc reunit une fois par an en session ordinaire

et peut tenir des sessions extraordinaires a la demandc de son Presidents ou

d!un tiers de ses membres*

9> Sous reserve des dispositions des presents Statuts, le Conseil d'administra
tion adopte son propre reglement interieur,,

ARTICLE V :

Le President du Conseil d'administration

1. Le President du Conseil d'administration s

a) fait etablir le projet d'ordre du jour des reunions du Conseil d'adminis
tration j

b) convoque et preside les reunions du Conseil d'administration5

c) sollicite au nom de l'Institut, avec l:accord du Conseil d'administration,
des ressources financieres et autrcs, suivant les directives que le Secretaire
general donnera periodiquement|

2. Le President du Conseil d'administration peut deleguer les fonctions definies

a l*alinea c) du paragraphe 1 du present article au Directeur de l'Institut..

ARTICLE VI

Nomination du personnel de l'Institut

1. Le Secretaire general nomme ;

a) sur recommandation du Conseil d1administration, le Directeur de
I'Institut;

b) fonctionnaires de la categorie des administrateurs de 1'Instituft apres
consultation avec le Secretaire executif et le Directeur*

2. Le Secretaire executif tient le Conseil d'administration informe de toutes

lss nominations qu'il fait en vertu du present article,,
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ARTICLE VII

IfP. Directeur

lo Le Directeur de l'Institut est nomine conformement aux dispositions des

presents Statuts pour une pericde de deux ans renouvelable par periodes

successives de deux ans chacune.

2. Sous reserve des directives d*ordrc general que pcut dormer lc Conseil

d'administration, le Directeur de l'Institut a la responsafoilite de la plani-

fication, de I1organisation et de la direction des activites de formation et

de recherche de l'Institut? de ses services consultatifs et de ses autres

activites* II a en particulier pour mission %

a) d'organiser et d'administrcr I1Institute

b) de soumettre a 1'approbation du Conseil d1administration les programmes
de travail et les budgets correspondants de l'Institutj

c) d!organiser les activites de l'Institut conformement aux programmes
de travail agrees et aux budgets correspondants de l'Institut5

d) de soumettre a l'approbation du Conseil d1administration les rapports annuel;
sur les activites de l'Institut, y compris les descriptions de tous les postes

vacants de la categorie des administrateurs de l'lnstitut aux fins de diffusion

dans les pays mentionnes dans l'appendice aux presents Statuts|

e/ de selectionner et nommer des personnes pour occuper les postes de la

categorie des services gencraux de l'Institut sous reserve de toutes les

directives que le Secretaire executif peut donner a. ce sujctj

f) de passer avec des organisations nationales et Internationales les
accords necessaires a. 1'utilisation par. lesdites organisations: d,es services

et des installations de l'Institutj etant entendu que dans le cas des organi

sations, natipnalesj aucun accord ne sera conclu'sans: I1approbation des gouver—

nements interesses;

g) d!etablir et de maintenir avec des gouyernements, 1'Organisation des
Nations Unies et ses institutions specialisees et d'autres organisations, les

contacts cjui, peuvent ■ se reveler ,necessaires ou souhaitables pour atteindre les

objectifsde l!lnstitutj ' ■ .

h) de s*acquitter des autres taches et travaux.que peut fixer le Conseil
d'administrationo «,.... ' i ;

: ' /1RTICLE VIII '

Le Comite consultatif des etudes et dc la recherche

le Le Comite consultatif des etudes et dc la recherche (ci—apres denomme
"le Comite1'), se compose s
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a) de six personnes ressortissantes des pays mentionnes dans I'appendice
aux presents Statuts, qui peuvent etrc,'"soi't" des profcsseurs d'universitc

specialises dans le doraaine demographique ou dans des domaines connexes, soit

des specialistes effectuant des rechcrches dans les disciplines divcrses de la

demographic et sont nommes par le President du Conseil d1administration qui

prend soin de maintenir une repartition equitable entre les pays figurant

dans l'appendice aux presents Statutsj .

bj de deux enseignahts de l'Institut elus, de temps a. autrc, par le

personnel enseignant de

c) d'un representant de l'universite ou de lflnstitution avec laquelle
l'Institut etablira des relations par la delivrance de diplpmes, certificats et

autres titres prevus a. l'alinea e) du paragraphe 3 de I1article premier des
presents statuts| . . .

d) du Directeur de l'Institutj

e) d!un representant de la Commission economiquc pour l'Afriquej

f) du Directeur de la Division de la population du Siege, de 1'Organisation

des Nations Unies; .

g) d'un representant des organismes des Nations Unies pretant activement
leur concours a. l'lnstitut, designe, le cas echeant, par le Secretaire executif

de la Commission economique pour l'Afrique|

h) d'un representant de 1'Union internationale pour lIetude scientifique
de la populationj

i) d'un representant des organisations gouvernementales ou non. gouverne-
mentales traitant des problemes demographiques dans, 1,'un ou plusieurs des pays

figurant dans l'appendice aux presents Statuts, designe, le cas echeant, par

le Secretaire executif de la Commisr>ion economique pour 1'Afrique;

j) d'un representant du ministerc responsable des questions demographiques
du Gouvernement du Ghana ? . : ,

k) d'un representant de I1Association des anciens oleves. de l'Institutj

l) d!un representant des etudiants de 1'Institut, choisi a. cet effet, P;ar
les etudiants de I1 Institute ■

2. Les membres du Comite nommes? designes ou elus par lc President du Conseil

d1administration et le personnel-enseignant de,l'Institutf siegent pendant deux

sessions consecutives duJ Comite ct peuvent etrenommes, designes ou elus a

nouveau, ... ,
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3« Le membre du Comite elu par les etudiants de l'Institut siege pendant une
session du Comite„

4. Le Comite elit un President, choisi parmi les membres enumeres a l'alinea a)
du paragraphe 1 du present Article, au debut de chacune de ses sessions,

5* Le Directeur de l'Institut assure le secretariat du Comitea

6. Le Comite a les prerogatives et les attributions suivantes :

a) il presente a l'approbation du Conseil d1administration les activates
prevues pour l'Institut;

b) il conseille le Directeur de l'Institut sur la conception des programmes
dfetudes et de recherche de l'Institut;

c) il s'assure de la conformite aux normes du contenu et du niveau des cours
dispenses par l'Institut en vue de l'Obtention d'un grade, diplome, certificat ou

de tout autre titre decerne par l'Institut, et examine les conventions etablies

par l'Institut avee des universites ou des institutions similaires conformement
aux dispositions de l'alinea e) du paragraphe 3 de I1article 1 des presents
Statuts et il fait rapport a ce sujet au Conseil d1administration;

d) il soumet a 1'approbation du Conseil d'administration les conditions
qui regiront 1'admission des personnes aux etudes sanctionnees par un grade,

aiplSme, certificat ou par tout autre titre decerne par l'Institut et celles qui
regiront 1'obtention de tout grade, diplome, certificat ou tout autre titre
decerne par 1'Institut;

e) il soumet a 1!approbation du Conseil d'administration le niveau de
connaissances requis dans cheque examen sanctionne par un grade, diplome,

certificat ou tout autre titre decerne par l'Institut:;

f) il soumet a 1»approbation.du Conseil d1administration les regies de
discipline fl'appliquant aux personnes inscrites aux cours de l'Institut;

g) il forniule des propositions relatives au fonctionnement general de
I'Institut et debat de toutes questions ayant trait a l'Institut et fait
rapport au Conseil d'administration sur ces questions-

7. Le Comite peut deleguer a une universite nationale ou a un etablissement
analogue avec lequel l'Institut a etabli des conventions conformement a

l'alinea e) du paragraphe 3 de l'article 1 des presents Statuts, ou au Directeur
de l'Institut. l'une quelconque de ses fonctions telles qu'elles sont definies
aux alineas d), e) et f) du paragraphe 6 du present article.
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8« Le Comite se reuhit au moins une fois tous les deux ans sur convocation du

president , .ou du Conseil d1administration,

9. Sous reserve des dispositions du present article, le Comite fixe son

propre reglement interieur, y compris son quorum, la convoation de ses

sessions ordinaires ou extraordinaires et la conduite des debats pendant

lesdites sessions ou a d'autres moments.

ARTICLE IX

Assistance du secretariat de la Commission ecpnomique

pour 1' /ifrique

Le secretariat de la Commission economique pour l'Afrique prete son

concours a l!lnstitut de maniere a faciliter le plus possible les travaux de

ce dernier* En particulier, la Commission economique pour l'Afrique met a.

la disposition de l'Institut, a la demandc de celui-ci, du personnel qualifie

charge de donner des conference, d1aider a superviser les travaux de recherche

et de. participer aux seminaires de l'Institute

ARTICLE X

Cooperation avec. des organisations.diverses

L'Institut etablit avec l'Institut de formation et de recherche demo—

graphiques de Yaounde, avec dfautres organes des Nations Unies, avec ses insti

tutions specialises, avec d'autres organisations, avec des gouvernements, avec

des universites ou des etablissements et des organismes de recherche analogue

dans les pays mentionnes dans 1'appendice aux presents Statuts, les relations

qui revelent necessaires ou souhaitables pour atteindre les objectifs de l'lnstitut.

ARTICLE XI

Hessources financieres:et autres et gestion financiere de

1'Institut

1» Les gouvernements dont la liste figure en appendice versent des contributions

financieres a I'Institut et'lui fournissent d'autres ressources* En outre, l'Institut

peut recevoir des contributions financieres et autres d1 organisations intergouverne-

mentales et d'autres sources gouvernementales et non gouvernementales.

2. Le Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de population,

dfautres fonds de contributions volontaires des Nations Unies ainsi que les

institutions specialisees des Nations Unies peuvent egalement allouer des fonds

a lfInstitute .
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3* Toutes les contributions a l!lnstitut visees au paragraphe 1 du present

article seront versees au Fonds d"affectation speciale des Nations Unies pour

le developpement de l'Afrique, auquel seront imputees toutes les depenses afferentes

a l'Institut* La Commission economique pour l'Afrique jouera egalement le role

d'agent d'execution des programmes et des projets finances a 1'aide de ressources

provenant d'autres organismes des Nations Unies»

4« La Commission economique pour 1'Afrique doit certifier et approuver toutes

les transactions financieres de l'Institut et doit tenir regulierement la

comptabilite financiere dudit Institut,

5» Les comptes financiers de l'Institut doivent figurer dans le rapport financier

et les releves financiers de 1'Organisation des Nations Unies. Us doivent etre

exclusivement soumis aux procedures de verification interne et externe prevues

dans le reglement financier et les regies de gestions financieres de 1'Organisation

des Nations Unies*

ARTICLE XII

Amendet^eots

L'Assemblee generale peut amendcr les presents Statuts sur recommandation

de la Conference commune des planificateurs, statisticiens et demographes

africains, etant entendu que les amendements devront etre acceptes par la

Conference des ministres de la Commission economique pour l'Afriquee

Botswana, Ethiopie, La Gambie, Ghana, Jamahiriya arabe libyennc, Kenya, Lesothoj

Liberia, Malawi, Maurice, Nigeria, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, le Soudan,

Swaziland, Uganda, La Republique-Unie de Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.




